
Mars 1990 

t 

l JOURNAL OFFICIEL 
» 

DE LA 
R~PUBLIQUE POPULAIRE 

DU CONGO 

' 

4 

» ABONNEMENTS 
- NUMERO 

DESTINATIONS 1AN 6MOIS ­ ·• 
. Voie Voie Voie Voie Voie Voie 

ordinaire avion ordinaire avion ordinaire avion 

REPUBUQtJE POPUAURB DUCONOO-- - - - - -} 7.775 3.170 3.65 265 . 325 
GABON, REP. CENTRAFRICAINE, CAMEROUN, • • 9.215 3.165 4695 265 385 
ZAIRE, GUINEE EQUATORIAL8 ,6.335 9.215 3.165 4695 285 385 
aw-ma» -] 132600 1.180 6.300 285 25 

FRANCE, AFR. DUL NORD, IL MAURICE, MAD • . 11.16¢ 31.426 5.58e 46.5 
AF.()CC ··. • , } .i55.aa 15.840 3.420 7.920 285 645 

6.840 15.840 3.420 7.920 645 AME.RIQUB ________ ;.... __ ::} As a or«o so a 15.480 3.400 7.740 645 
AUTRES PAY S D'EURO ~. = - 13.33% 3.420 � 6.665 64.5 

• . 
- Annonoes judiciaires et l~gales et avis divers: 180 F. la ligne (il ne sera pas compt6 moins de 1 000 Fr par annohce ou avis); 
- Propri~t~ foncire et mini~re :2.400F. e texte; - Declaration d'association: 1.500 Frs le texte. 

DIRECTION : BOITE POSTAL 2.087 A BRAZZAVILLE 
Rglement : esp~ces, per maedst-portal, par ch~que «is~ pour provision et payable 2 BRAZZAVILLE, libel~ ~l'ordre du Journal Official et 
adress~ ~ la Direction du joumal officiel avec les documents correspondants. 

SOMMAIRE 
Congo. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 117 

ASSEMBLEE NATIONALE POPULAIRE 
- Loin° 004-90 du 10 Mars 1990 portant organisation, attribu 
lion et fonctionnement du Conseil Economique et Social . . . 114 

tJ@. 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
D~cret n9 90-054 du 3 Mars 1990 portant nomination dun 

professeur certifi~ en qualit~ de Directeur G~n~ral des ffaires 
Culturelles. .... '. 115 

- D~cret n9 90-056 du 3 Mars 1990 portant approbation de la 
D~lib~ration n° 05-89 CD, portant adoption du budget exercice 

'1989 de la R~gie Nationale des Palmeraies du Congo.... 115 
--- D~cret n°? 90-057 du 3 Mars 1990 portant approbation de la 
D~lib~ration n° 05-CD-OCV du 4Mai 1989, porta nt adoption du 
budget pour lexercice 1989 de T'Office des Cultures vri~res 

·•••• O • 0 O O • 0 ,'":"'o ♦ O -� o o o o o o ♦ o o o o o O o •,• O O o O IO O O O O O O O O O 116 

- D~cret n9 90-135 du 31 Mars 1990r~glementant l'acc~s ~ la 
profession de transporteur routier et lexercice dactivit~s con­ 
nexes au transport automobile en R~publique Populaire du 

- D~cret n 90-136 du 31 ars 1990 r~glementant l'attribution 
des march~s relatifs aux ~tudes et au contr~le technique du b~ti­ 
ment et des travaux publics.,.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118 

D~cret n9 90-141 du Mars 1990 portant attribution de la 
M~daille de la Fraternit~ dArmes .................., 119 

-oOo- ------- 

PREMIER MINISTRE 

-- D~cret n 90-069 du 6 Mars 1990 portant nomination dun 
Ing~nieur en chef de 2 ~chelon en qualit~ de Directeur Techni­ 
que du Chemin de Fer Congo Oc~an, et dun Inspecteur Divi­ 
sionnaire de lee classe en qualit~ de Directeur Technique des 
Voies Navigables, Ports et Transports Fluviaux........ 119 

- D~cret n° 90-072 du 7 Mars 1990 portant nomination ~ la 
Direction G~n~rale des Affaires Culturelles. ........,, 120 
-- D~cret n9 90-081 du 7 Mars 1990 portant nomination d'un 
psychologue du travail en qualit~ de Directeur Administratif et 
financier au Minist~re des Mines, de Energie et des Postes et 
T~l~communications.............................. 120 
-- D~cret n° 90-092 du 16 Mars 1990 portant nomination dun 
journaliste de niveau Z en qualit~ de Directeur de la T6l&vision 
O:mgolaise. . 120 



TRENTE-TROISIEME ANNEE N° '3 265 Francs Mars 1990 

-oOo- -------- 

ACTE EN ABREGE 

-oOo- --------,-- 

-- D~cret n° 90078 du 7 Mars 1990 portant reclassement et 
omination dun Infirmier diplom~ d'Etat de 3e ~chelon des 

cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux 
(Sant~ publique). ............................. 133 
- D~cret n9 90-079 du 7 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dun professeur de CEG de 3 ~chelon des cadres de 
la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseigne­ 
ment). . 134 
-- D~cret n° 90080 du 7 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination d'un Instituteur de 6° ~chelon des cadres de la cat~­ 
gorie B, hi~rarc hie I des Services sociaux (Enseignement). 135 
- D~cret n°? 90-082 du 7 Mars 1990 acceptant la d~mission de 
son emplo! d'un Ing~nieur en Chef de Z ~chelon des cadres de la 
cat~gorle A, hi~rarchie I de l'Information. ..... .... 135 

-- D~cret n° 90-084 du 8 Mars 1990 portant versement, reclas­ 
sement et nomination dun /ssistant social principal de 5 ~che­ 
lon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie Il des Services 
sociaux (Service social) , . . . . . . . . . . . . . . . . . 136 
-- D~cret n9 90-085 du 8 Mars 190 portant reclassement et 
nomination dun professeur de CEG de 4 ~chelon des cadres de 
la cat~gorie hi~rarchie II des Services sociaux (Enseigne­ 
ment) • • • • • • • • • • • • • • • · · · • •,. • 137. 
- D~cret n9 90-086 du 8 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dun Instituteur de 5 ~chelon des cadres de la cat~­ 
gorie B, hi~rarc hie I des Services sociaux (Enseignement). 137 

- D~cret n° 90-087 du 8 Mars 1990 portant versement, reclas­ 
sement et nomination dun professeur de CEG de 3 ~chelon des 
cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux 
(Enseignement). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 

- D~cret n° 90-088 du 8 Mars 1990 portant inscription au 
tableau d'avancement au titre de lann~e 1987, des Ing~nieurs 
des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchfe I des Services techni­ 
ques (Eaux et Forets)............................ 139 
- D~cret n° 90-089 du 8 Mars 1990 portant promotion au titre 
de Tann~e 1987, des Ing~nieurs des cadres de la cat~gorie A, hi&­ 
rarchie I des Services techniques (Eaux et For~ts).».... 139 
- D~cret n°? 90-091 du 16 Mars 1990portant versement, reclas­ 
sement et nomination dun professeur de CEG de 7 ~chelon des 
cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux 
(Enseignement). .................3............. 140 

D~cret n9 90.093 du 16 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination d'un Instituteur de Ze ~chelon des cadres de la cat~­ 
gorie B, hi~rarc hie I des Services sociaux (Enseignement) 141 

D~cret n° 90-094 du 16 Mars 1990 portant reclassemen et 
nomination dun Instituteur principal de 2e ~chelon des cadres de 
la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseiqne- 
ment) .. · ..•...........•..............•........ 141 
- D~cret n? 90-095 du 16 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dun professeur de CEG de 5° &chelon des cadres de 
la cat~gorie /, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseigne 
ment). . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • • . . • . .. . . . • . . • 141 

D~cret n 90-096 du l6 Mars 190 portant reclassement et 
nomination dun Ing~nieur des Travaux de 5 ~chelon des cadres 

D~cret n° 90-075 du 7 Mars 1990 portant inscription au 
tableau davancement au titre de lann~e 1988 de certains Ins­ 
peateurs de TEnseignement primaire des cadres de la cat~gorie 
A, hi~rarchie I des services sociaux (Enseignement). . 131 

-D~cret n° 90-076 du 7 Mars 1990 portant promotion au titre 
de l'ann~e 1988 de certains Inspecteurs de lenseignement pri­ 
maire des cadres de la cat~gorie /, hi~rarchie I des Services 
sociaux (Enseignement). ···· ··.+·..........,. 132 

D~cret n° 90-077 du 7 Mars 1990 portant versement, reclas­ 
sement et nomination dun Instituteur de 4 ~chelon des cadres 
de la cat~gorie B, hi~rarchie I des ervices sociaux (Enseigne­ 
ment). . ..... •. r .........•.•• , ..•.••..••.••.•••.. 133 

121 

127 

-oOo- -------- 

_ -oOo--------- 

......................... ACTE 'EN ABREGE 

ACTES EN ABREGE 

MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 

- DECRET N'° 90137 du 31 Mars 1990 portant nomination d'un 
Directeur Technique du Conseil Sup~rieur du Sport en Afrique ~ 
Bangui 12M 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
ET DE LA COOPERATION 

MINISTERE DE L'ECONOMIE FORES TIERE 

- D~cret n? 90-083 du 8 Mars 1990 portant inscription au 
tableau davancement au titre de lann~e 1989 dun officier de 
Arm~e Populaire Nationale. ... ·....... 
- D~cret n° 90-110 du 22 Mars 190 portant mise ~ la retraite 
dun officier de lArm~e Populaire Nationale. ....... 122 
- D~cret n° 90-111 du 22 Mars 1990 portant mise ~ la retraite 
dun officier de l'Arm~e Populaire Nationale. ....·..... 123 
-·D~cret n°? 90-112 du 22 Mars 1990 portant mise ~ la retraite 
dun officier de l'Arm~e Populaire Nationale........... 124 
- D~cret n° 90-113 du 22 Mars 1990 portant mise ~ la retrae 
dun officier de l'Arm ~e Populaire Nationale. ....... 124 

D~cret n° 90-114 du 22 Mars 1990 portant mise ~ la retraite 
dun officier de l'Arm~e Populaire Nationale. ......... 125 
- D~cret n° 90-115 du 22 Mars 1990 portant mise ~ la retraite 

dun officier de l'Arm~e Populaire Nationale. ....... 125 
- D~cret n° 90-116 du 22 Mars 1990 portant mise la retraite 
anticlp~e d'un Officler de l'Arm~e Populaire Nationale.. 126 

MINISTERE DE LA DEFENSE 
ET DE LA SECURITE 

D~cret n9 90-104 du 16 Mars 1990 portant nomination dun 
professeur certiti~ en qualit~ de Directeur du Controle Technique 
du B~timent au Bureau de Controle du B~timent et des Travaux 
Publics. . • • • • • • • • • • • • • . 121 

D~cref n° 90-067 du 5 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination d'un Instituteur de 4 ~chelon des cadres de la cat~­ 
gorie B, hi~rarchie I des services sociaux (Enseignement) 129 
- D~cret n? 90-070 du 7 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination d'un Instituteur de 5 ~chelon des cadres de la cat~­ 
gorie B, hi~rarc hie I des services sociaux (Enseignement) . 130 

D~cret n° 90-071 du 7 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination d'un professeur de CEG de 5 ~chelon des cadres de 
la cat~gorie A hi~rarchie II des services sociaux 
Enseignement) . • • • • • • • • • • : .. : . 
- D~cret n° 90-073 du 7 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dun comptable principal de 7 ~chelon des cadres de 
la cat~gorie B, hi~rarchie ll des Services Administratifs et Finan 
ciers (Tr~sor) ..................•................. 131 



TRENTE-TROISIEME ANNEE N° 3 265 Francs Mars 1990 

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 

- D~cret n° 90-055 du 3 Mars 1990 portant nomination dans l 

Magistrature d'un auditeur de justice. .....·...•.. l62 

MINISTERE DE.LA JUSTICE, CHARGE DES 
REFORMES ADMINISTRATIVES 

- D&cret n? 90-121 du 22 Mars 1990 portant reclassement e 
nomination d'un Instituteur principal de 5 ~chelon des cadres 
de la cat~gorie A, hi~rarchie II des services sociaux (enseigne­ 
ment). .• •••.••.•••.••..••.••••.•.•••.••.••... 149.· 
- D~cret n° 90-124 du 28 Mars 1990 portant reclassement et 

1ominafion dun professeur de CEG de 5 ~chelon des cadres de 
la cat~gorie A, hi~rarchie ll' des services sociaux 
(enseignement). 
-- D~cret n? 90-125 du 29 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dun professeur de CEG de 6 ~chelon des cadres de 
la cat~gorie A, hi~rarchie Il des services sociau 
(enseignement)_ ··.···.·····.·+...···.+····....15l 

ACTES EN ABREGE ...........83·..... 152 

- Rectificatif n° 494 du 17 Mars 1990 ~ l'anet6 n9 4447 du 29 
Septembre 1987 portant promotion ~ trois ans au titre de lann~e 
1986 de certains fonctionnaires des cadres de la cat~gorie B, 
hi~rarchie I des services administratifs et financiers (administra­ 
tion g~n~rale). .·.···..6»·...·····5··.··.,,,'16 0 
- Rectificatif n°? 564 du 22 Mars 1990 ~ lanet~ n° 338 du 25 
janvier 1989 portant int~gration dans les cadres de la cat~gorie 
B, hi~rarchi~ II des services administratifs et financiers (admi­ 
nistration g~n~rale) •.·•••.•.•·•·....•.·••• 175 

-oOo--------- 

182 

176 

-oOo- --------· 

........................ 

ACTES EN ABREGE 

ACTES EN ABREGE 

de la cat~gorie A. hi~rarchie II des Services techniques (Eaux et 
For~ts). ··.····5··········..·.....,,,, 133 
- D~cret n? 90-097 du 16 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dun professeur de CEG de 3 ~chelon des cadres de 
la cat~qorie A. hi~rarchie II des Services sociaux (Enseigne- 
ment). . ••••••••.•••••••••••••• :_ •••••• _. '. ••• 143 
- D~cret n9 90-098 du 16 Mars 1990 portant r~vision de le 
situation administrative dun Ing~nieur des Travaux Industriele 
des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie ll des Services techni­ 
ques (Techniques Industrielles). ..··.·····.·,,,,, 144 
-- D~cret n? 90-099 du 16 Mars 1990 portant versement et 
nomination dun professeur certifi~ de 4 ~chelon des cadres de la 
cat~gorie A, hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement). 

- D~cret n9 90-105 du 16 Mars 1990 portant inscription au 
tableau davancement au titre de Tann~e 1986 dun professeur 
certifl~ des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Servloes 
soclaux (Enselgnement). .....·.......·...···..., 145 

D~cret n° 90-106 du 16 Mars 1990 portant promotion au titre 
de lann~e 1986 d'un professeur certifi~ des cadres de la cat~go 
rie A, hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement) 146 
- D~cret n9 90-117 du 22 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dune Institutrice principale de4 ~chelon des cadres 
de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseigne 
ment). .·••·•••·················..,,14T 

D~cret n9? 90-118 du 22 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dun professeur de CEG de 5 ~chelon des cadres de 
la cat~gorie , hi~rarchie II des Services sociaux (Enseigne 
ment,. ··························....,,,,1] 

- D~cret n° 90-119 du 22 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination d un professeur technique adjoint de 10 ~chelon des 
cadres de la cat~gorle A, hi~rarchie Il des Services soclaux 

@£nselgnement). ......··+8.8·......·.··...., 1448 

- D~cret n° 90-120 du 22 Mars 1990 portant reclassement et 
nomination dun professeur de CEG 5· ~chelon des cadres de la 
cat~gorle A, hl~rarchle II des Services soclaux (Enselgnement). 

......................... ; 149 

........................ · · 146 



114 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIOUE POPULAIRE DU CONGO 

ASSEMBLEE NATIONALE POPULAIRE 

- Lot N' 004-90 du 10 Mars 1990, portant organisation, attrf­ 
button et fonctlonnerent du Conseil Economique et Social. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE POPULAIRE a d~llber~ et 
adopt~: 

LE PRESIDENT DU C.C., DU.C.:., 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DU GOUVERNE 
MENT, 

Promulgue la Loi dont la teneur suit : 

TITRE I: MISSION ET ATTRIBUTIONS: 

Article 1 : Conform~ment aux dispositions de l'article 9, 
de la Constitution, le Consell Economique et Soclal constltue 
aupr~s des pouvols publics une issembl~e consultative. 

ll assure la repr~sentatlon des principales activit~s ~conomi­ 
ques et sociales, favorlse la concertation entre les differentes 
cat~gories socio-professionnelles ains! que leur participation ~1a 
politique ~conomique et soclale de la R~publique. 

Article 2: Le Conseil Economique et Social est saisi par le 
Pr&sldent de la R~publique ou par I'Assembl~e Nationale Popu­ 
laire sur tout probl~me ~ caract~re ~conomique et ou social int~­ 
·essant la R~publlque Populaire du Congo. 

ll peut ~galement &tre consult~ sur.les projets ou propositions 
de la lol, sur les projets d'ordonnances, ainsi que sur les projets 
de d~crets, en raison de leur caract~re ~conomique et ou social. 

Il donne son avis sur les projets de lols, d'ordonnances ou de 
d~crets ains! que sur les propositions de lols qui lui sont soumis. 

A ce titre, il peut etre consult~ avant leur ratlfication sur les 
trait~s, conventions ou accords internationaux, d'ordre ~conomi­ 
que et ou social. 

Toute disposition ~ caract~re fiscal peat lui etre ~galement 
soumlse pour ais. 

Article 3 : Le Conseil Economique et Social peut participer 
aux missions ~conomiques ~ l'int~rieur ou ~ l'~tranger, de meme 
qu'aux comices, folres et expositions. 

Article 4 : Le Consell Economique et Soclal peut d~signer 
l'un de ses membres pour exprimer, devant les commissions de 
lAssembl~e Nationale Populaire, l'avis du consell sur les projets 
ou propositions de lois qui lui sont soumis, le rapporteur ainst 
l~slgn~ dolt l'avis du consell et, sl celui-cl n'a pas ~t~ unanimg 
ramporter l'opinion de la majorlt~ ainsi que celle de la minor[t~. 

TITRE II : COMPOSITION : 

Article 5: Le Consell Economique et Social comprend 65 
membres repr~sent~nt les princlpales actlvit~s ~conomiques et 
sociales ainsl que les organisations de jeunesse, de masses et 
soclales r~partis comme suit : 
-"repr~sentants des Chambres de Commerce, de l'Agriculture 
et de l'industrle ; 
-- 5 repr~sentants de la CSC; 
-- 3rep~sentants de I'UNOC; 
- 2repr~sentants de I'UJSC-JP; 
-- 1repr~sentant de I'UNEAC; 
- 2repr~sentants de I'URFC; 
-- 3 repr~sentants de I'UNPC; 

1repr~sentant de l'ACAP ; 
- 1repr~sentant de la Crolx Rouge Congolalse ; 
- 1repr~sentant de l'UNHACO; 
- 1repr~sentant de I'UNATRECO; 
- 1repr~sentant de I'UNTC, 
-- 3repr~sentants des Confessions religieuses reconnues ; 
- 1representant des MUCODEC; 
-- 1repr~sentant .des Movements coop~ratifs ; 

1repr~sentant des ONG ; 
lrepr~sentant des soci~t~s et associations scientifiques; 

- 1repr~sentant des professions lib~rales; 
1 repr~sentant du secteur financier; 

22repr~sentants du secteur agriculture, ~levage et peche; 
- I repr~sentant du secteur mines et ~nergle; 
- I repr~sentant du secteur forestlier ; 

Zrepr~sentants du secteur des transports, transit, acconage­ 
marine marchande ; 

lrepr~sentant du secteur postes et t~l~communications; 
- Zrepr~sentants du secteur travaux publics et batiments; 

l repr~sentant du secteur ~ducation; 
2repr~sentants de I'Universit~; 
1repr~sentant du secteur de la sant~ et des affaires sociales ; 

- 1repr~sentant de la recherche scientifique; 
- 1 repr~sentant du secteur sport ; 
-- l repr~sentant du secteur justice; 
- I repr~sentant du secteur travail ; 
- lrepr~sentant du secteur Information; 

lrepr~sentant de l'APN; 
1 repr~sentant des banques et assurances; 

22repr~sentants des secteurs hotelerie, tourisme et services; 
Zrepr~sentants des secteurs commerce, industrie et boulan­ 

gerle; 
I repr~sentant de l'artisanat; 
5 personnallt~s cholsle par le Pr~sldent de la R~publique en 

raison de leurs comp~tences en mati~re ~conomique, soclale, 
scientiflque ou culturelle. 

Article 6 : Les membres du Conseil Economique et Social' 
sont nomm~s pour cinq ans par d~cret du Pr~sident de la R~pu­ 
blique. 

SI au cours de cette p~riode, un membre du Consell Economi­ 
que et Social vient ~ perdre la qualit~ pour laquelle 1l a ~t~ d~si­ 
gn~, l est d~clar~ d~misslonnaire d'office et remplac~. 

Il est pourvu aux vacances, par suite, de d~mission ou de 
d~ch~ance, par designation d'un nouveau membre dans un d~lal 
maximum de trois mois lorsqu'elles se produisent avant les six 
mois qui pr~c~dent l'expiration du mandat. 

Le mandat des membres ainsl d~sign~s prend fin ~ la date ~ 
laalle aurait expir~ le mandat des membres qu'lls remplacent 

TITRE III : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT : 

Article 7 : Le Consell Economique et Soclal tient aeux ses 
slons ordinalres au cours de l'ann~e sur convocation du Pr~s 
dent de la R~publique. 

Chaque session ordinalre ne peut exc~der 15 jours. 
Le Consell Economique et Social peut ~tre convoqu~ en ses­ 

slon extraordinaire par d~cret du Pr~sldent de la R~publique. La 
dur~e de Ja sesslon extraordinaire ne peut exc~der 7 jours. 

Article 8 Les s~ances du Conseil Economique et Social ne 
sont pas publlques. 

Article 9: Les membres du Gouvernement et leurs repr~sen­ 
tants ont acc~s ~ l'Assembl~e du conseil. Ils sont entendus 
lorsqu'ils le demandent. 

Lorsque le Consell Economique et Social ~tudie une question 
int~ressant soit un d~partement minist~rlel, solt un secteur pro­ 
fesslonnel, il peut d~cider de l'audition en commission de tout 
personne susceptible de lut fournir des renseignements d'ordre 
technique. L'audition d'un agent de I'Etat est autoris~e par le 
Ministre de tutelle. 

Article 10 : Le bureau du Conseil Economiqu et Social est 
~lu pour cinq ans par le Consell Economique et Social. 

ll comprend clnq membres : 
- un pr~sident ; 
- deux vice-pr~sidents ; 
-- deux secr~talres. 
·Il est pourvu aux vacances des membres du bureau par suite 

de d~c2s, d~mission ou de d~ch~ance par ~lectlon de nouveaux 
membres. 
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Article 11 : Le Consell Economlque et Social met en place 
quatre commissions permanentes. La composition desdites 
commissions est fix~e par le R~glement int~rieur du conseil. 

Des commissions ad'hoc peuvent ~tre cr~~es au sein du Con­ 
sell Economlque,et Social pour l'~tude des probl~mes particu­ 
llers. Elles se r~unissent sur convocation du Pr~sident du Consell 
Economlque et Social. 

Article 12: Le Conseil Economique et Soclal est assist~ d'un 
secr~tarlat g~n~ral. 

L'organisation et les attributions du secr~tariat g~n~ral du 
Consell Economlque et Social sont fix~es par un d~cret du Pr~si­ 
dent de la R~publique. 

Le secr~taire g~n~ral est nomm~ par d~cret du P~sident de la 
R~publique sur proposition du Pr~sident du Conseil Economique 
et Social. Il assiste ~ toutes les r~unions dont Il ~tablit les proc~s­ 
verbaux. 

Article 13 : Les avis du Consell Economlque et Social sont 
transmis au Pr~sident de la R~publique ou au Pr~sident de 
lAssembl~e Nationale Populalre. Les avis du consell sont trans­ 
mis, avec toutes les pr~cisions relatives aux diverses opinions 
exprim~es au plus tard dans les 15 jours qui suivent la s~ance au 
cours de laquelle ils ont ~t~ ~mis. ' 

Article 14 : Le Consell Economique et Soclal arrete son 
R~glement Int~rleur sur proposition du bureau. Le R~glement 
int~rleur dolt etre approuv~ par d~cret du Pr~sident de la R~pu­ 
blique. 

Article 15 : Les fonctlons de membre du Conseil Economi­ 
que et Social sont gratultes. Toutefols elles donnent drolt au 
remboursement des frais de transport et ~ d~s indemnit~s de ses­ 
sion dont les taux et les conditions d'attribution sont fix~s par un 
d~cret du Pr~sident de la R~publique. 

Les cr~dits n~cessaires ~ son fonctionnement sont inscrits glo­ 
balement au budget de transfert du budget de l'Etat. 

Le Consell Economlque et Social Joult de l'autonomle de ges­ 
tlon. 

TITRE I: DISPOSITIONS DIVERSES : 

Article 16 : Des d~crets pr~ciseront en tant que de besoin les 
modalit~s d'application de la pr~sente loi ainsi que les mesures 
transitoires qui se rev~leralent n~cessaires. 

Article 17 : La pr~sente lol sera publi~e au Journal Officiel et 
ex~cut~e comme lol de lEtat. 

Fait ~ Brazzaville, le 10 Mars 1990, 

% Le G~n~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO. 

---------- -oOo- -------- 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

-- DECRET N 90-054 du 3 Mars 1990, portant nomination de 
M'. KIBANGOU (Paul) en qualit~ de Directeur Gen~ral des 
Affaires.Culturelles. 

LE PRESIDENT DU CC, DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DU GOUVERNE, 
MENT, 

Vu la Constitution; 
Vu le D~cret n9 82-595 du 18 Juln 1982, flxant les 1ndemnit~s 

de fonctlons allou~es ~ certains responsables administratlfs ; 
Vule D~cret n° 85-726 du 17 Mal 1985, portant attributions et 

organisation du Minist~re de la Culture et des Arts; 
Vule D~cret n° 89-631 du 7 Aoat 1989, portant nomination 

du Premier Ministre; 
Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomination 

les membres du Gonvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Le Consell des Ministres entendu. 
Article 1: -- Mr KIBANGOU (Paul), Professeur certifi~ de 

7· echelon, est nomm~ Directeur G~n~ral des Affaires Culturel­ 
les. 

Article 2: - E'int~ress~ percevra l'indemnit~ de fonction 
pr~vue par le D~cret n° 82-595 susis~. 

Article 3 : -- Sont abrog~es, toutes dispositions ant~rieures 
contralres au pr~sent d~cret. 

Article 4: --- Le pr~sent d~cret, qui prend effet ~ compter de 
la date de prise de service de l'int~ress~, sera publl~ au Journal 
OHclel. 

Fait ~ Brazzaville, le 3 Mars 1990 

Gen~ral d'Arm~e Dents SASSOU-NGUESSO. 

Par le Pr~sident du Comit~ Central 
du Part! Congolais du Travail, Pr~sldent de la R~publique, 
Chef du Gouvernement, 

Le Premier Mlnlstre, 

Alphonse SOUCHLATY POATY 

Le Ministre du Travail et de la S~curlt~ Soclale, 

Jeanne DAMBENDZET. 
Le Mlnlstre de la Culture et des Arts, 

Jean-Baptiste TATI LOUTARD 

Le MInistre des Finances et du Budget, 
Edouard GAKOSSO. 

- DECRET N° 90-056 du 3 Mars 1990, portant approbation de 
la d~lib~ration n° 05-89, portant adoption du budget exerice 
1989 de la R~gie Nationale des Palmeraies du Congo. 

LE PRESIDENT DU CC, DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la Constitution ; 
Vu la lot.n° 08-66 du 16 Juin 1966, portant cr~atlon de la 

R~gle Nationale des Palmerales du Cong ; 
Vu la lo! n° 13-81 du 14 Mars 1981, Instituant la Charte des 

Entreprises d'Etat ; 
Vu la lo! n° 007-84 du 20 Janvier 1984, portant modification 

de la lot n° 08-66 du 16 Juin 1966 susis~e; 
Mule D~cret n9 67-220 du 11 Ao0t 1967, portant organisation% 

et d~terminant les r~gles de fonctionnement et de gestlon de la 
R~gle Nationale des Palmerals du Congo; 

Vu le D~cret n° 89-186 du 24 F~rler 1989, portant cr~atlon, 
attributions et organisation du MInist~re du D~veloppement 
Rural" 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Aot 1989, portant nomination 
du Premier Mlnlstre ; 

Vu le D~cr~t n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomination 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisatlon 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Le Consell des Ministres entendu, 

DECRETE : 

Article 1: -- Est approuv~e la D~llb~r ' n° 05-89-CD 
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portant adoption du budget de la R~gie Natlonale des Palme­ 
rales du Congo pour l'exercice 1989. 

Article 22 : Le texte de ladite d~llb~ration demeurera 
annex~ au pr~sent d~cret. 

Article 3: --Le pr~sent d~cret sera publi~ au Journal Offi­ 
ciel. 

Falt a Brazzaville, le 3 Mars 1990 

Gen~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO 

Par le Pr~sident du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail, 
Pr~sident de la R~publique, Chef du Gouvernement, 

Le Premler Ministre, 

Alphonse SOUCHLATY POATY 

Le Ministre d'Etat, Ministre de la Jeunesse 
et du D~veloppement Rural, 

Gabriel OBA-APOUNOU. 

DELIBERATION N° 05-89-CD, 
portant adoption du budget 89 de la RNPC 

LE COMITE DE DIRECTION DE LA R.N.P.C. 

Vu la lol n° 08-66 du 16 Juin 1966 portant cr~atlon de la 
R~gle Natlonale des Palmeraies du Congo ; 

Vu le D~cret n° 67-220 du 11 Ao0t 1967, portant organisation 
et d~terminant les r~gles de fonctlonnement et de gestion de la 
RNPC; 

Apr~s pr~sentation du projet de budget 1989 de la RNPC par 
le Drecteur G~n~ral de la RNPC. 

D~lib~rant en sa s~ance du 2 Mal 1989. 
A adopt~ ~ lunanimit~ le texte dont la teneur suit : 

· Article 1: -- Est adopt~ le budget 1989 de la RNPC anret~ 
en recettes et en d~penses ~ la somme de 836 925 000 frs cfa. 

Article 2: -- La pr~sente d~lib~ration, qui entre en vigueur ~ compter de son approbation, sera publl~e et communiqu~e 
partout o~ besoin sera. 

Fait ~ Brazzaville, le 2 Mai 1989 

Le Pr~sldent du Comit~ de direction. 
(€) ITIHI OSSETOUMBA LEKOUNDZOU. 

Pour cople certifi~e conforme, 
Le Secr~talre G~n~ral du Gouvernement, 
Thomas DHELLO. 

- DECRET N° 90-057 du 3 Mars 1990, portant approbation de 
la D~lib~ration n° 05-CD-OCV du 4 Mal 1989, portant adoption 
du budget pour l'exercice 1989 de l'Office des Cultures Vri~res. 

LE PRESIDENT DU CC, DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la Constitution ; 
Vu la lol n° 13-81 du 14 Mars 1981,instituant la Charte des 

Entreprises d'Etat; 
Vu l'Ordonnance n° 36-86 du 26 Septembre 1986, abrogeant 

l'Ordonnance n° 36-79 du 7 Ao0t 1979, portant cr~ation de 
F'Office des Cultures vri~res ; 

Vu le D~cret n° 83-671 du 30 Ao0t 1983, approuvant les sta­ 
tuts de I'Office des Cultures Vivri~res ; 

Vu le D~cret n? 89-186 du 24 F~vrier 1989, portant cr~ation, 
attributions et organisation du Minist~re du D~eloppement 
Rural; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao1 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Le Consell des Ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1° : Est approuv~e la D~lib~ration n° 05-CD-OCV 
du 4 Mai 1989, port ant adoption du budget pour lexercice 1989 
de T'Office des Cultures Vivri~res. 

Article 2:-- Le texte de ladite D~lib~ration demeurera 
annex~ au pr~sent d~cret. 

Article 3: -- Le pr~sent d~cret sera publi~ au Journal Offi­ 
clel. 

Fait ~ Brazzaville, le 3 Mars 1990 

General d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO. 

Par le President du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail, Pr~sident de la R~publique, 
Chef du Gouvernement, 

Le Premier Ministre, 
Alphonse SOUCHLATY POATY 

Le Ministre d'Etat, Ministre de la Jeunesse et 
du D~veloppement Rural, 

Gabriel OBA-APOUNOU. 

COMITE DE DIRECTION DE L'OFFICE DES CULTURES 
VIVRIERS 

I 

SESSION BUDGETAIRE DU 4 MAI 1989 

D~lib~ratlon n° 5-CD-OCV, portant examen et adoption du 
budget exercice 1989 de T'Office des Cultures vrl~res 

LE COMITE DE DIRECTION 
Vu la lol n° 13-81 du 14 Mars 1981, lnstltuant la Charte des 

Entreprlses d'Etat ; 
Vu l'Ordonnance n° 36-86 du 29 Septembre 1986, abrogeant 

I'Ordonnance n° 36-79 du 7 Ao0t 1979, portant cr~ation de 
I'Office des Cultures rt~res ; 

Vu le D~cret n? 83-671 du 30 Ao0t 1983, approuvant les sta­ 
tuts de I'Office des Cultures vri~res. 

D~lib~rant en sa seance du 4 Mai 1989; 
A adopt~ la d~lib~ration dont la teneur suit : 

Article 1: --Est adopt~ le budget de l'Office des Cultures 
Vrl~res exercice 1989 qui s'~quilibre en recettes et en d~penses 
~1237 263 110 fs cfa. 

Article 22: -- La pr~sente d~lib~ration, qul entre en vigueur ~ 
compter de la date de son approbation, sera publi~e et commu­ 
niqu~e partout o~ besoin sera. 

• Fait ~ Brazzaville, le 4 Mai 1989, 

Le Membre du Bureau Politique, Ministre du D~veloppement 
Rural, Pr~sldent du Comit~ de Direction, 

(e) LEKOUNDZOU ITIHI OSSETOUMBA. 

Pour copie certifi~ conforme, 
Le Secr~talre G~n~ral du Gouvernement 
Thomas DHELLO. " 



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO 117 

- DECRET N° 90-135 du 31 Mars 1990, r~glementant l'acc~s 
~ la profession de transporteur routier et l'exercice d'activit~s 
Connexes au transport automobile en R~publique Populaire du 
Congo. 

LE PRESIDENT DU CC, DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF D GOUVERNEMENT, 

Vu la Constitution; 
Vu la loi n° 018-89 du 31 0ctobre 1989; 
Vu le D~cret n? 85-870 du 3 Juillet 1985, portant organisation 

et attributions du Minist~re des Transports et de l'Aviation 
Civile. 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n? 89-633 du 12 Aoat 1989,portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n°?$-640 du 31 Ao0t 1989,portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETE: 

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES : 

Article 1: Au sens du pr~sent d~cret, on entend par : 
- Transporteur routier, toute personne physique ou morale 
ayant qualit~ de commer~ant et d~ment autoris~e ~ assurer le 
d~placement des marchandises ou des personnes ~ titre on~reu 
et au moyen des v~hicules automobiles. ' 
- Actlvit~ connexe au transport, toute actiit~ lucrative, autre 
que le transport des marchandises ou des personnes, li~e ~ l'utili­ 
sation des v~hicules automobiles. 

Article Z : La proc~dure d'acc~s ~ la profession de transpor­ 
teur routier et ~ lexercice dune activit~ connexe au transport 
automobile est r~gie par les dispositions du pr~sent d~cret. 

Article 3 : L'exercice artisanal du transport automobile de 
personnes et de marchandises est r~serv~ aux seuls ressortis­ 
sants Congolais. Ceux-cl peuvent ~galement se constituer en 
socl~t~. 

Article 4: Les Etrangers d~slreux dexercer la profession de 
transporteur routler ou toute activit~ connexe au transport auto­ 
hrle dolvent se constltuer en soci~t~. 

TITRE II: DE L'AUTORISATION DE TRANSPORT ROUTIER 
OU D'EXERCICE D'UNE ACTIVITE CONNEXE 

AU TRANSPORT AUTOMOBILE : 

Article 5: L'exercice du transport routier des personnes et 
des marchandises ou de toute activit~ connexe au transport 
automobile par des personnes physiques ou morales est assujetti 
~ l'obtention d'une autorisation._ ' 

Article 6 : L'autorisation vis~e ~ l'article 5 cl-dessus est d~ll­ 
r~e pour une p~rlode de 5 ans par : 
-- le Ministre charg~ des Transports; 
-- le Directeur G~n~ral et les Dlrecteurs r~glonaux de l'adminis­ 
tration routl~re par d~l~gation du Ministre charg~ des Trans­ 
ports ; 

les Commissaires Polltiques des r~gtons par d~l~gatlon du 
Ministre charge des Transports dans les r~glons o la Direction 
G~n~rale de l'Administration Routt~re n'est pas repr~sent~e. 

Les titutlaires de l'autorisatlon sont tenus de la faire viser par 
l'autorit~ comp~tente au d~but de chaque ann~e. 

Article 7: L'autorisatlon susvis~e est d~livr~e aux personnes 
physiques ~ titre personnel. Pour toute personne morale, elle est 
d~livr~e ~ son repr~sentant l~gal. 

TITRE ·Ill : DE LA PROCEDURE D'OBTENTION DE 
L'AUTORISATION ET DE LA CARTE DE TRANSPORTEUR : 

Article 8 : La d~llvrance de l'autorisation vis~e aux articles 5 

et 6 ci-dessus est assujettie au d~pt dun dossier ~ la Direction 
G~n~rale de l'Administration Routi~re ou au Commissariat Poli­ 
tique de r~gion. 

Article 9: Le dossier susvis~ comprend : 
a)- pour une exploitation artisanale de cinq salari~s au maxi­ 
mum: 
- une demande.manuscrite ; 
- une photocopie de la carte nationale d'identit~; 
- un certificat de nationalit~; 
- un certificat m~dical d~livr~ par un m~decin agr~~ par la 
Direction G~n~rale de [Administration Routi~re; 
- un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 
- deux photographies format identit~ ; 
b)- pour une entreprise employant plus de cinq salari~s: 
- une demande manuscrite ; 
- une photocopie de la carte nationale d'identit~ ou de la carte 
de s~jour du requ~rant ; 
- un certificat de moralit~, datant de moins dun an ; 
- un certificat de r~sidence dans le cas ou le requ~rant est ~tran­ 
ger; 
-- le statut ou le projet de statut de l'entreprise; 
- un compte d'exploitation pr~visionnel sur trois ans ; 
-un programme d'investissement sur cinq ans. 

Article 10 : La Direction G~n~rale de l'Administration Rou­ 
ti~re se r~serve le droit d'exiger, selon les cas, l'extrait de la d~li­ 
b~ration ~ l'issue de laquelle a ~t~ d~sign~ le repr~sentant l~gal 
ou le requ~rant. 

Article l1: A Tissue de l'examen du dossier et en cas d'avis 
favorable, celui-ci est transmis, muni de l'autorisation et de la 
carte de transporteur au Minist~re Charg~ du Commerce en vue 
de la proc~dure d'acc~s ~ la profession du commer~ant. 

TITRE IV : DE LA COMMISSION D'APPROBATION DES 
DOSSIERS DE CREATION D'ENTREPRISES DE 

TRANSPORTS ROUTIER OU DEVANT EXECUTER UNE 
ACTIVITE CONNEXE AU TRANSPORT AUTOMOBILE : 

Article j • Dans le cas de cr~atlon d'une entreprise de 
transport routier ou d'une entreprise devant exercer une activit~ 
connexe au transport automobile et employant plus de cinq sala­ 
ri~s, les dossiers y relatifs sont examin~s par un Commisslort 
pr~sid~e par le Directeur G~n~ral de l'Administration Routl~re et 
compos~ comme sult : 
Pr~sident : Directeur G~n~ral de l'Administration Routt~re. 
Membres : Deux repr~sentants de la Direction G~n~rale de 
l'Administration Routt~re dont un en qualit~ de rapporteur; 
- un repr~sentant de la Direction G~n~rale de la S~curit~ 
d'Etat; 
- un repr~sentant de la Direction G~n~rale de la Police Natlo­ 
nale; 
- un repr~sentant du Secr~tarlat G~n~ral de T'Administration 
du Terrltolre; 
- un repr~sentant de la Mairie. 

Un arret~ d'application pris par le Ministre des Transports et 
de l'Aviation Cvile fixera la composition des commissions dans 
les r~gions. 

Article 13 : La commission vis~e ~ l'article 12 cl-dessus est 
habllit~e ~ ~mettre des avis sur les demandes de cr~atlon d'entre­ 
prise de transport routier ou d'exercice d'activit~s connexe au 
transport automoblle. 

Article 14 : La commission se r~unit, sur convocation de son 
pr~sldent, au moins une fois par trimestre. Un proc~s-verbal est 
dress~ ~ l'issue de la r~union et sign~ par les membres de la com­ 

'mission. 
Article 15: La commission ne peut valablement se r~unir 

que si les deux tiers des membres sont pr~sents. 
Article 16: La commission est tenue de se prononcer sur les 

dossiers seance tenante, sauf derogation motlv~e du pr~sident de 
la Commission. Les avis sont adopt~s ~ la majorit~ simple des 
membres pr~sents. En cas de partage de voix, celle du pr~sident 
est pr~pond~rante. 



118 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO 

TITRE V : DE LA CARTE DE TRANSPORTEUR ROUTIER : 
Article 17 : Toute personne physique ou morale, effectuant 

r~guli~rement les actes de transport public des personnes ou de 
marchandises ~ titre d'activit~ principale, est assujettie ~ l'obten­ 
tion de la carte de transporeur routier d~livr~e par la Direction 
G~n~rale de T'Administration Routi~re. 

Article 18: Les directions r~gionales de l'administration rou­ 
ti~re, ou les commissariats politiques de r~gion ne d~livrent que 
Fautorisation de transporteur qui donne au titulaire le droit 
d'entrer en activit~, en attendant la d~livrance de la carte de 
transporteur. 

Article 19 : La carte de transporteur routier comporte Jes 
mentions suivantes : 
- nom et pr~nom du titulaire; 

date et lieu de naissance; 
filiation du titulaire ; 

- nationalit~ du titulaire ; 
- adresse du titulaire ; 
- num~ro, lieu et date de la d~livrance de la carte nationale 
d'identit~ du titulaire ; 
- cat~gorie de transport routier ; 

nombre de v~hicule ~ exploiter ; 
-la zone d'exploitation ; 
- num~ro, lieu et date de la d~livrance de la carte ; 
- dur~e de validit~ de la carte ; 
- signature du titulaire; 
- signature et cachet de Fautorit~ comp~tente. 

Article 20: La carte de transporteur routier est d~livr~e pour 
une p~riode renouvelable de cinq ans. 

Article 21: En cas de perte ou de vol de la carte de transpor­ 
teur, le titulaire sollicite lobtention d'un duplicata aupr~s de la 
Direction G~n~rale de [Administration Routi~re. 

TITRE VI : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES: 

Article 222 : A titre sp~cial et conform~ment aux dispositions 
de la loi n° 019-86 du 30 Juillet 1986, instituant des mesures 
propres a promouvoir des petites et moyennes entreprises en 
R~publique Populaire du Congo, lautorisation de la carte de 
transporteur sont automatiquement d~livr~es ~ toute personne 
physique ou morale d~s l'obtention du label petites et moyennes 
entreprises. 

Article 23 : Dans le domaine des transports routiers, l'auto­ 
risation et la carte de transporteur figurent comme documents 
de bord du v~hicule exploit~. 

Article 224 : Les personnes physiques ou morales qui exer­ 
cent une activit~ de transport routier ou toute activit~ connexe au 
transport automobile avant lentr~e en vigueur du pr~sent d~cret 
sont tenues de r~gulariser leurs situations dans un d~lai de six 
mo1s. . 

Article 25 : Sont abrog~es, toutes dispositions ant~rieures 
contraires au pr~sent d~cret. 

Article 26 : Le pr~sent d~cret sera publi~ au Journal Officiel. 
Fait ~ Brazzaville, le 31 Mars 1990 

G~n~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO. 
Par le Pr~sident du Comit~ Central du Parti Congolais 

du Travail, Pr~sident de la R~publique, 'Chef du Gouvernement, 
Le Premier Ministre, 

Alphonse SOUCHLATY POAT 
Le Ministre des Transports et de l'Aviation Civile, 

Fran~ois BITA. 
Le Mlnlstre de !'Administration du Territolre 
et du Pouvoir Populaire, 

Colonel C~lestin GOMA-FOUTOU. 
le Ministre du Commerce, des Petites et Moyennes Entreprises, 

. Alphonse MBOUDO-NESA. 
Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 

Jeanne DAMBENDZET. 

DECRET N° 90-136 du 31 Mars 1990, r~glementant l'attribu­ 
tion des march~s relatlfs aux ~tudes et au contrle technique du 
batiment et des travaux publics. . ' 

LE PRESIDENT DU CC, DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBUQUE, 

CHEF DU GOUVERNE MENT, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 009-86 du 19 Mars 1986, portant cr~ation du 

Bureau d'Etudes de Batiment et des Travaux Publics ; 
Vu la lot n° 010-86 du 19 Mars 1986, portant cr~ation du 

Bureau de Contr0le de BAtlment et des Travaux Publics ; 
Vu la lol n°? 016-88 du 17 Septembre 1988,instituant un con­ 

tr~le technique obligatoire des ouvrages du b~timent et des tra­ 
vaux publics; 

Vu la lol n° 021-88 du 17 Septembre 1988 sur lamenagement 
et l'urbanisme; 

Vu le D~cret n° 82-329 du 22 Avril 1982 portant r~glementa­ 
tion des march~s et contrats de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 82-368 du 29 Ail 1982,instituant la Com­ 
mission Centrale des March~s et Contrats de l'Etat ; 

Vu le D~cret n? 87-796 du 30 D~cembre 1987, modifiant le 
d~cret n? 86-980 du 27 Septembre 1986, portant r~organisation 
et attributions du MInist~re des Travaux Publics, de la Direction 
G~n~rale du Bureau de Controle du Batiment et des Travaux 
Publics; 

Vu le D~cret n° 88-049 du 28 Janvier 1988 portant organisa­ 
tion et attributions du Bureau d'Etudes du Batiment et des Tra­ 
vaux Publics ; , 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989_portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~ret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

DECRETE: 

Article le: Le Bureau d'Etudes du Batiment et des Travaux 
Publics et le Bureau de Controle du Batiment et des Travaux 
Publics exercent chacun dans son domaine de comp~tence un 
droit de pr~emption sur tous les travaux financ~s par des Fonds 
publics. , 

Article 2: Les personnes morales publiques et les Adminis­ 
trations, agissant en qualit~ de maftres d'ouvrage, doivent 
accorder la priorit~ au B.E.B.A.T.P. ou au B.C.8.T.P. pour la 
r~alisation des travaux d'~tudes ou de contr~le du b~timent et 
des travaux publics. . 

Article 3 : En cas de d~sistement du B.E.B.A.T.P. ou 
B.C.B.T.P. lequel doit etre notlfi~ au maftre d'ouvrage et ~ la 
Direction Centrale des March~s et Contrats de l'Etat, les travaux 
peuvent ~tre confi~s ~ d'autres bureaux d'~tudes ou de contr~le. 

Toutefois, ces bureaux dolvent assocler le B.E.B.A.T.P. ou le 
.C.B.T.P. a la r~alisation desdits travaux. 

Article 4 : Le B.E.B.A.T.P. et le B.C.B.T.P. dolvent etre 
assocl~s selon le cas ~ la r~alisation des prestations relatives aux 
projets dont le financement est assur~ par des Fonds priv~s. 

Les conditions de cette participation seront fix~es d'accord 
parties avec les ma~tres d'oeuvre. 

Article 5 : La Direction Centrale des March~s et Contrats de 
l'Etat est charg~e de veiller ~ l'application des dispositions des 
articles 3 et 4 cl-dessus dont le non-respect entrafne l'annulation 
du march~ vis~. 

Article 6: Sont abrog~es toutes les dispositions ant~rieures 
contraires au pr~sent d~cret. 
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Article 7:Le pr~sent d~cret sera publl~ au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 31 Mars 1990 

G~n~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO. 

Par le Pr~sident du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail, Pr~sident de la R~publique 
Chef du Gouvernement, · ' 

Le Premier Ministre, 
Alphonse SOUCHLATY POATY 

Le Ministre des Finances et du Budget, 
Edouard GAKOSSO. 

Le MInistre de T'Equipement, charg~ de l'Environnement, 
Colonel Florent NTSIBA. 

- DECRET N° 90-141 du 31 Mars 1990, portant attribution de 
la m~daille de la Fraternit~ d'Armes. 

LE PRESIDENT DU CC, PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
CHEF DU GOUVERNEMENT, 

GRAND MAITRE DES ORDRES NATION AUX. 

Vu la Constitution; 
Vu l'Ordonnance n° 01-69 du 6 F~vrier 1989, modifiant la 

loi n° 11-66 du 22 Juin 1986 portant cr~ation de l'Arm~e 
Populaire Nationale; 

Vu l'Ordonnarice n°? 002-79 du 5 F~vrier 1979, portant 
r~organisation de l'Arm~e Populaire Nationale; 

Vu I'Ordonnance n° 74-355 du 28 Septembre 1974, por­ 
tant cr~ation du Comit~ de d~fense; . 

Vu le D~cret n? 84-936 du 25 Octobre 1984, portent cr~a­ 
tion et organisation du Ministbre de la D~fense et de la S~cu­ 
rit~; 

Vu le D6cret n° 88-903 du 6 Ao0t 1986, d~sigant le Pr~si­ 
dent de la ~publlque en quallt~ de Grand Matre des Ordres 
Nationaux et fixant les modallt~s exceptionnelles d'attributions 
de la Dignit~ de Grand Croix; 

Vu le D~cret n° 88-896 du 6 Ao0t 1986, portant r~glement 
de remise et du port des d~corations des diff~rentes Ordres 
Nationaux; 

Vu le D~cret n° 86-907 du 6 Ao0t 1986, portant cr~ation 
de la m~delile de la Fraternit~ d'Armes. 

DECRETE : 
Article 1e : Sont d~cor~s de la m~daille de la Fraternit~ 

dArmes. . 
Capltalne Allals (Jean Claude), Coop~rent Fran~ais; 

-- Cepltalne Contreras (Serge) Coop~rant Fran~als; 
- Capltaine Molland (Georges), Coop~rant Fran~ais; 
A/Chef Lemeaeu (Claude G~rard), Coop~rant Fran~ais; 
- A/Chef Mlbord (Jean-Jacques), Coop~rant Fran~ais; 
- Adjudant Millet (Yves Bernard Marcel), Coop~rant Fran~als; 
- Adjudant Anneau (Daniel Charles), Coop~rant Fran~ais; 

Adjudant Galtler (Serge Jean Marie), Coop~rent Fran~ais; 
- Adjudant Wierzbichi (Patrick), Coop~rant Fran~ais. 

Falt ~ Brazzaville, le 31 Mars 1990 
G6n6ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO. 

t 

PREMIER MINISTRE 

-oO o- ------- 

- DECRET N° 90-069 du 6 Mars 1990, portant nomination de 
MM. ZOUNGANI (Jean) et ETANGABEKA (Georges), respecti­ 
vement en qualit~ de Directeur Technique du CFCO et Directeur 
Technique des Voies Navigables, Ports et Transports Fluviaux ~ 
TAgence Transcongolaise des Communications. 

Regularisation 

' LE PREMIER MINISTRE, 
- 

Vu l'Ordonnance n° 21-69 du 24 Octobre 1969, portant 
cr~ation de Agence Transcongolaise des Communica­ 

tions ; 
Vu le D~cret n° 70-38 du 11 Avril 1970, portant Statuts 

de l'Agence Transcongolaise des Communications ; 
Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Aot 1989, portant nomi­ 

nation du Premier Ministre ; 
Vu le D~cret n? 85-870 du 3 Juillet 1985, portant attri­ 

buttons et organisation du Minist~re des Transports et de 
T'Aviation Civile ; 

Vu le D~cret n°? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomi­ 
nation des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant orga­ 
nisation des int~rims des Membres du Gouvernement; 

Le Conseil de Cabinet entendu, 

DECRETE 

Article 1e : Sont nomm~s ~ lAgence Transcongo­ 
laise des Communications en qualit~ de : 
-- Directeur Technique du Chemin de Fer Congo 
Oc~an : Zoungani (Jean), ing~nieur en Chef de 2 ~che­ 
lon; 
- Directeur Technique des Voles Navlgables, Ports et 
Transports Fluviaux : Etangabeka (Georges), inspecteur 
Divisionnaire de 1ere classe. 

Article 2: La r~mun~ration des int~ress~s sera prise 
en charge par l'Agence Transcongolalse des Communica­ 
tions. 
Article 3 : Sont abrog~es toutes les dispositions ant~rieu 
res contraires au pr~sent d~cret. 

Article 4: Le pr~sent d~cret qui prend effet ~ compter 
,de la date de prise de service des int~ress~s, sera, publi~ 

au Journal Officiel. 
Fait ~ Brazzaville, le 6 Mars 1990 

Alphonse SouchlatY POATY 
Par le Premier Ministre 

Le Ministre des Transports et de l'Aviation Civile, 

Fran~ois BITA 

Le Ministre du Travail et de la S~curite Sociale 
Jeanne DAMBENDZET. 

Le Ministre des Finhnces et du Budget. 
Edouard Gakosso 
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- DECRET N° 90-072 DU 7 MARS 1990, portant nomi­ 
nation ~ la Direction G~n~rale des Affaires Culturelles. 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution : 
Vu le D~cret n° 82-595 du 18 juin 1982, fixant les 

indemnit~s de fonction allou~es ~ certains .responsables 
administratifs ; 

Vu le D~cret n985-726 du 17 ha14985, portant attribu­ 
tions et organisation du Minist~re de la Culture et des 
Arts . · 

Vu le D~cret n? 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomi 
nation du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomi­ 
nation des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, 
portant organisation des int~rims des Membres du Gou­ 
vernement ; 

Le Conseil de Cabinet entendu, 

DECRETE 

Article 1: Sont nomm~s ~ la Direction G~n~rale des 
Affaires Culturelles en qualit~ de : 
-- Directeur des Activit~s Culturelles : 
Banguissa (Eug~ne) Professeur certifi~ de 6 ~chelon. 
- Directeur R~glonaux de la Culture et des Arts : 

Likouala : Ngami (Christian R~myy), instituteur de 4 
~chelon. 
k Sangha : Kozob (Norbert), instituteur de 2e ~chelon. 

Article 2 : Les int~ress~s percevront l'indemnit~ de 
fonction pr~vue par les textes en vigueur. 

Article 3 : Sont abrog~es toutes les dispositions ant~­ 
rieures contraires au pr~sent d~cret. 

Article 4 : Le pr~sent d~cret qui prend effet ~ compter 
de la date de prise de service des int~ress~s, sera,, publi~ 
au Journal Officiel. ' 

Vu le D~cret n° 82-595 du 18 juin 1982, fixant les 
indemnit~s de fonction allou~es aux titulaires de certains 
post es administratifs ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomi­ 
nation des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant orga­ 
nisation des int~rims des Membres du Gouvernement 

Le Conseil de Cabinet entendu, 

DECRETE 

Article le : M Douma (Bernard), Psychologue du 
Travail, est nomm~ Directeur Administratif et Financier 
au Minist~re des Mines et de lEnergie, et des Postes et 
T&l~communications. 

Article 2Z: L'int~ress~ percevra les indemnit~s pr~vues 
par les textes en vigueur. 

Article 3: Le pr~sent d~cret, qui abroge toutes les dis­ 
positions ant~rieures contraires et qui prend effet ~ comp­ 
ter de la date de prise de service de l' int~ress~, sera 
publi~ au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 7 Mars 1990 

Alphonse Souchlaty POATY 
Par le Premier Ministre 

L e Ministre des Mines, et de l'Energie, 
charg~ des Postes et T~l~communications. 

Aim~ Emmanuel YOKA: 

Le Ministre des Finances j 
et du Budget 

Edouard Gakosso 

Par le Premier Ministre 
Alphonse Souchlatyy POATY 

DECRET N9 90-092 du 16 Mars 1990, portant nomination 
du camarade (Patrick Benjamin) EBOKI en qualit~ de Directeur 
de la T~l~vision Congolaise. 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution : 
Vu le D~cret n°88-026 du 21 janvier 1988, modifiant le 

d~cret n° 83-222 du 30 D&cembre 1983 portant r~organi­ 
sation et attributions du Minist~re de Information; 

Vu le D~cret n° 82-595 du 18 juin 1982, fixant les 
indemnit~s de fonction allou~es aux titulaires de certains 
postes administratifs ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portantnomi­ 
nation des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant orga­ 
nisation des int~rims des Membres du Gouvernement ; 

Le Conseil de Cabinet entendu, 

Fait ~ Brazzaville, le 7 Mars 1990 

- DECRET N° 90-081 DU 7 MARS 1990, portant nomi­ 
nation de M' Douma (Bernard) en qualit~ de Directeur 
Administratif et Financier au Minist~re des Mines et de 
lEnergie, charg~ des Postes et T~l~communications. 

Le Ministre de la Culture et des Arts, 

Jean-Baptiste Tali Loutard 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale 

Jeanne DAMBENDZET 
Le Ministre des Finances et du Budget 

Edouard Gakosso 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution : 
DECRETE 

Article 1e: (Patrick Benjamin) EBOKI, journaliste de 
I 
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nlveau 2, est nomm~ Directeur de la T~l~vision Congo­ 
laise. 

Article 2: Le Camarade (Patrick Benjamin) EBOKI 
percevra les indemnit~s pr~vues par les textes en vigueur. 

Article 3:Le pr~sent d~cret, qui abroge toutes ' dis­ 
positions ant~rieures contraires et qui prend effet ~ comp­ 
ter de la date de prise de service de l int~ress~, sera publi~ 
au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 16 Mars 1990 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre 

organisation et attributions de la Direction G~n~rale du 
Bureau de Controle du Btiment et des Travaux Publics; 

Vu le D~cret n° 87-726 du 30 D~cembre 1987, modi­ 
fiant le d~cret n° 86-280 du 27 Septembre 1986, portant 
r~organisation du Minist~re des Travaux Publics, de la 
Construction, de 'Urbanisme et de l'Habitat; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Aot 1989, portant nomi­ 
nation du Prem ler Mlnlstre ; 

Vu le D~cret n? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomi­ 
nation des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant orga­ 
nisation des int~rims des Membres du Gouvernement ; 

Le Conseil de Cabinet entendu, 

Le Ministre de L'Information, 

Paul N'GATSE 

Le MInistre des Finances et du Budget. 

Edouard GAKOSSO 

DECRETE: 

Article 1«: M' NGANGUIA (Andr~-Ernest), Profes­ 
seur certiff~ de 6 ~chelon, est nomm~ Directeur du Con­ 
tr~le Technique du B~timent au Bureau de Contrle du 
Batiment et des Travaux Publics. 
Article 2. - L'int~ress~ percevra l'indemnit~ pr~vue par le 
d~cret n° 82-595 susvis~. 

: 
Le Mlnlstre des Finances et du Budget, 

Edouard GAKOSSO 

Le Minsltre du Travail et de la S~curit~ Soclale, 

Jeanne DAMBENDZET. 

Le Ministre de I'Equipement, 
charg~ de T'Environnement, 

Colonel Florent NTSIBA. 

rieures contraires au pr~sent d~cret. 
Article 4 : Le pr~sent d~cret, qui prend effet ~ compter 

de la date de prise de service de l' int~ress~, sera publi~ au 
Journal Offlciel. 

Fait ~ Brazzaville, le 16 Mars 1990 

Alphonse Souchlaty POATY 
Par le Premier Mlnlstre 

dispositions ant~­ Article 3 : Sont abrog~es, toutes 

LE PREMIER MINISTRE, 

(Regularisation) 

Vu la Constitution : 
Vu la Lot n°? 10-86 du 19 Mars 1986, portant cr~ation 

du Bureau de Controle du Btiment et des Travaux 
Publics ; 

Vu le D~cret 82-595 du 18 Juin 1982 fixant les indemni­ 
t~s de fonction allou~es aux titulaires de certains postes 
administratifs ; 

Vu le D~cret n° 87-315 du 16 Juin 1987, portant orga 
nisation et attributions de la Direction G~n~rale du 
Bureau de Controle du B&timent et des Travaux Publics ; 

Vu le D~cret n° 87-729 du 30 D~cembre 1987, 'portant 

-- DECRET N° 90-104 DU 16 MARS 1990, portant 
nomination de M' NGANGUIA (Andr~ Ernest) en qualit~ 
de Directeur du Controle Technique du B~timent au 
Bureau de Contrle du B~timent et des Travaux Publics. 

PAR ARRETE N° 451 DU 13 MARS 1990 

-oOo- -------- 
ACTE EN ABREGE 

LES TARIFS DU JOURNAL OFFICIEL SONT FIXES COMME ] S~IT : ­ - .• 
ABONNEMENPS 

DESIGNATIONS NUMERO 
1AN ·6 MOIS 

Vole Vol Vole Vole Vole Vole, : Ordinalre Avlon Ordinaire Alon Ordinaire Avlon 
epubllque Populatre du Congo/ ....... 11 000 4 600 6 500 500 700 

Gabon, R~publlque Cenrrafricalnc, Cameroun, 
Tchad,. Angola, Zahre, Guin~e Equatoriale, 
autres pays d'Afrique. ........... 9000 15 500 5 500 8.500 750 800 
France, Afrique du Nord, Ile Maunce, 
Madaga,..,,. A&lque Occld.,bde ....... · 1 Aste ....... : t,merlque.. . ............... 10 000 19 500 7 500 12 000 850 950 

Autres Pnus d'Europe.....··............ 
ii@ 

I 
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Annonces judiciaires et l~gales et ais divers : 460 francs la 
ligne (il ne sera pas compt~ moins de 5 000 francs par annone 
ou avis). 
- Propri~t~ fonci~re et mini~re : 8 400 francs le texte; 
- D~claration d'association : 15 000 francs le texte. 

' 

Le pr~sent arr~t~ prend effet ~ compter du le Mai 1990. 

-oOo- ------- 

MINISTERE DE LA DEFENSE 
ET DE LA SECURITE 

DECRET N9 90-083 du 8 MARS 1990, portant Inscription au 
tableau d'avancement au titre de Fann~e 1989 dun Officier de 
l'Arm~e Populaire Nationale 

LE PRESIDENT DU CC DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT, MINISTRE DE LA DEFENSE 
ET DE LA SECURITE 

Vu la Constitution; 
Vu la loi 17-61 du 16 Janvier 1961, portant organisation el 

recrutement des Forces Arm~es de la R~publique ; 
Vu L'ordonnance 1-69 du 6 F~vrier 1969, modifiant la loi 11­ 

66 du 22 Juin 1966, portant cr~ation de l'Arm~e Populaire Natio­ 
nale; 

Vu l'ordonnance 31-70 du 18 Ao0t 1970, portant Statut G~n~­ 
ral des Cadres de I'Arm~e Populaire Nationale ; 

Vu l'ordonnance 2-72 du 19 Janvier 1972, portant Int~gration 
des Services de S~curit~ au sein de lArm~e Populaire Natio­ 
nale; 

Vu I'ordonnance 11-76 du 12 Ao0t 1976, modifiant les articles 
6 et 7 de l'Ordonnance 31-70 du 18 Aot'.lt 1970 ; 

Vu le D~cret 70-357 du 25 Novembre 1970, portant Avance­ 
ment dans I'Arm~e Populaire Nationale; 

Vu le D~cret 74-355 du 28 Septembre 1974, portant cr~ation 
du Comit~ de D~fense ; 

Vu le D~cret 84-936 du 25 Octobre 1984, portant cr~ation et 
organisation du Minist~re de la D~fense et de la S~curit~; 

Vu le D~cret 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organisation 
de la Structure du Cabinet du Minist~re de la D~fense et de la 
S~curit~ ; 

Vu le D~cret 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des Actes relatifs aux Int~grations, Avancements 
et R~visions des Situations Administratives des Agents de 
I'Etat; 

Vu le D~cret 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination du 
Premier Ministre; 

Vu le D~cret 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomination des 
Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation · 
des Int~rims des Membres du Gouvernement ; 

Vu l'Instruction MInist~rielle n°? 0002-PR/MDS du 25 Avril 
1988 sur l'avancement ~ titre Ecole ; 

Vu le Projet avancement Ecole n° 00464-MDS/DIE du 3 Juln 
1989; 

DECRETE: 

Article 1 : Est inscrit au tableau d'avancement au titre de 
lann~e 1989; 

POUR LE GRADE DE SOUS-LIEUTENANT 

ARMEE DE TERRE 

SPORT 

L'aspirant MASSALA (Augustin) C.S. 

Article 2 : Le Ministre des Finances et du Budget et le Mem­ 
bre du Comit~ Central du Parti Congolais du Travail, Chef 
d'Etat-Major G~n~ral de T'Arm~e Populaire Nationale sont char 
g~s chacun en ce qui le concerne de lapplication du pr~sent 
d~cret qui sera publi~ au journal Officiel. 

I. 
Fait ~ Brazzaville, le 8 Mars 1990 

G~n~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUES9O 

Par le Pr~sident du Comit~ Central, 
du Parti Congolais du Travail, Pr~sident de la R~publique, 
Chef du Gouvernement, Ministre de la D~fense et de la S~curit~ 

Le Premier Ministre. 

Alphonse Souchlat POAT 

Le Ministre des Finances et du Budget. 

Edouard GAKOSSO 

-- DECRET N 90110 du 22 Mars 1990. potant mise. la 
retraite dun Officier de Arm~e Populaire Nationale 

LE PRESIDENT DU CC DU PCT, 
PRESIDENT DE L REPUBLIQUE. 

CHEF DU GOUVERNEMENT, MINISTRE DE LA DEILN'E 
ET DE LA SECURITE 

Vu la Constitution 
Vu La loi n° 17-61 du l6 Janvier 1961, portant organisation 

et recrutement des I oces Arm~es de la R~publique; 
Vu Fordonnance n" 1-69 du 6 F~riet 1969, modifiant la loi 

11-66 du ZZ Juint, portant cr~ation de I'Arm~e Populaire 
Natlonale ; . 

Vu Fordonnance n" 331-70 du 18 Ao0t 1970, portant Statut 
g~n~ral des cadres de Arm~e Populaire Nationale; 

Vu l'ordonnance n 11-76 du 12 Ao0t 1976 modifiant les arti­ 
cles 6 et 7 de l'ordonnance 31-70 du 18 Ao0t 1970; 

Vu le D~cret n°? 84-877 du 28 Septembre 1984, portant R~va 
lorisation des Pensions des Fonctionnaires Civils et Militaires de 
la Caisse de Retraite de la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 84-887 du 12 Octobre 1984, instituant une 
indemnit~ sp~ciale et forfaitaire dite de fin de carrier~ ; 

Vu le D~cret n° 84-892 du 12 Octobre 1984, modifiant le 
r~gime des pensions des fonctionnaires et assimil~s; 

Vu le D~cret n9 84-936 du 25 Octobre 1984, portant cr~ation 
et organisation du Minist~re de la D~fense et de la S~curit~ ; 

Vu le D~cret n9 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organisa­ 
ion de la Structure du Cabinet du Minist~re de la D~fense et de 
la S~curit~ ; 

Vu le rectificatif n° 84-1096 du 29 D~cembre 1984 au d~cret 
84-885 du 12 octobre 1984 instituant une indemnit~ sp~ciale et 
forfaitaire dite de fin de carri~re ; . 
u le D~cret n° 87-477 du 19 Ao0t 1987, portant cr~ation, 

organisation et fonctlonnement de la Caisse de Retralte des 
Fonctlonnalres ; • 

Vu le D~cret 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination du 
Premier Ministre ; 
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Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989 portant nomination 
des Membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989 portant organisation 
des int~rims des Membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratlves des agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n° 87-746 du 3 D~cembre 1987, portant d~roga­ 
tlon aux dispositions des articles 2 et 34 du D~cret 84-892 du 12 
octobre 1984; 

Vu la note de service n? 02723-PR/PCM/MDS/DCC du 29 
Juin 1987 du Chef d'Etat-Major G~n~ral de l'Arm~e Populaire 
Nationale, relative ~ la mise ~ la retraite des Officiers de T'Arm~e 
Populare Nationale. 

DECRETE: 

Article 1: Le capitaine Bouangui (Bertin) pr~c~demment 
en service en Zone Mllltalre n° 1 (15• Batalllon d'lnfanterle 
M~canis~e) n~ vers 1938 ~ Panga, r~gion de la Bouenza, entr~ 
au service le 5 mars 1957, ayant atteint la limite d'age de son 
grade fix~e par l'ordonnance 11-76 du 12 Ao0t 1976, est admis ~ 
faire valolr ses drolts ~ la retraite pour compter du 1 julllet 
1988. 

Article 2: L'int~ress~ a ~t~ ray~ des controles des cadres et 
des effectifs de l'Arm~e active le ljuillet 1988 et pass~ en domi­ 
cile au bureau de recrutement et des r~serves du Congo ledit jour 
pour administration. 

Article 3 : Le Mlnlstre des Finances et du Budget et Le Chef 
d'Etat-Major G~n~ral de l'Arm~e Populaire Nationale sont char­ 
g~s chacun en ce qui le concerne de l'application du pr~sent 
d~cret qui sera publi~ au journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 22Mas 199 

Gen~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO 

Par le President du Comit~ Central 
du Partt Congolais du Travail, 

Pr~sident de la R~publique, Chet du Gouvernement, 
Ministre de la D~fense et de la S~curit~. 

Le Premier Ministre. 
Alphonse Souchlaty POATY 

Le Ministre des Finances et du Budget 
Edouard GAKOSS 

-- DECRET N° 90-111 DU 22 Mars 1990, portent mise~ la 
retraite dun Officler de l'Arm~e Populaire National 

LE PRESIDENT DU CC DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT, 
MINISTRE DE LA DEFENSE ET 

DE LA SECURlTE 

Vu la Constitution; 
Vu la Loi n° 17-61 du 16 Janvier 1961, portant organisation et 

recrutement des Forces Arm~es de la R~publique; 
Vu I'Ordonnance n° 1-69 du 6 F~vrier 1969, modifiant la loi 

11-66 du 22 Juin 1966, portant cr~ation de lArm~e Populaire 
Natlonale; 

Vu I'Ordonnance n° 31-70 du 18 Ao0t 1970, modifiant la loi 
11-66 du 22 Juin 1966, portant cr~ation de l'Arm~e Populaire 
Nationale; 

Vu l'Ordonnance n° 31-70 du 18 Ao0t 1970, portant Statut 
g~n~ral des cadres de TArm~e Populaire Nationale; 

Vu T'Ordonnance n° 11-76 du 12 Ao0t 1976, modifiant les 
articles 6 et 7 de l'Ordonnance 31-70 du 18 Ao0t 1970; 

Vu I'Ordonnance n°? 2-72 du 19 Janvier 1972 portant int~gra­ 
tion des services de S~curit~ au sein de lArm~e Populaire Natio­ 
nale; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Mule D~cret n° 84-877 du 28 Septembre 1984 portant r~valo­ 
risation des pensions des fonctionnaires civils et militaires de la 
Caisse de Retraite de la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n9 84-885 du 12 Octobre 1984, instituant une 
indemnit~ sp~clale et forfaitaire dite de fin de carri~re; 

Vu le D~cret n°? 84-892 du 12 Octobre 1984, modifiant le 
r~gime des pensions des fonctionnaires et assimil~s ; 

Vu le D~cret n°? 89-633 du 12 Ao0t 1989 portant nomination 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989 portant organisation 
des int~rims des Membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n? 84-938 du 25 Octobre 1989 portant cr~ation 
et organisation du Minist~re de la D~fense et de la S~curit~; 

Vu le D~cret n° 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organisa­ 
tion de la Structure du Cabinet. du Minist~re de la D~fense et de 
la S~curit~; 

Vu le Rectificatif n° 84-1096 du 29 D~cembre 1984 au D~cret 
84-885 du 12 Octobre 1984 instituant une indemnit~ sp~clale et 
forfaitaire dite de fin de carri~re ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985 d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n9 87-746 du 3 D~cembre 1987, portant d~roga­ 
tion aux dispositions des articles 2 et 34 du D~cret 84-892 du 12 
octobre 1984; 

Vu la Note de service n° 023.05-PR/MDS/DCC du 27 Sep­ 
tembre 1989 du Chef d'Etat-Major G~n~ral de l'Arm~e Populaire 
Nationale, relative ~ la mise ~ la retraite des Officiers de T'Arm~e 
Populalre Natlonale. 

DECRETE: 

Article 1er: Le Lieutenant NGats~ (Gaston) en seryice ~ la 
BA 01-20, n~ vers 1940 a Oukonosso, r~gion des Plateaux, entr~ 
en service le 13 septembre 1961, ayant atteint la limite dage de 
son grade fix~e par Fordonnance 11-76 du 12 Ao0t 1976, est 
admis ~ faire valoir ses droits ~ la retraite pour compter du 1e 
juillet 1990. 

Article 2: Lint~ress~ sera ray~ des contr~les des cadres et· 
des effectifs de T'Arm~e active le 1 juillet 1990 et pass~ en domi­ 
cile au Bureau de recrutement et des r~serves du Congo ledit jour 
pour administration. 

Article 3 : Le Ministre 'es Finances et du Budget et le Chef 
d'Etat-Major G~n~ral d rm~e Populaire Nationale sont char­ 
g~s chacun en ce qui oncerne de [application du pr~sent 
d~cret qui sera publi~ • .arnal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville. le 22 Mars 1990 

G~n~ral d'/rm~e Denis S/SOU-NGUESSO 

Par le Pr~sident du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail. 

Pr~sident de la R~publique. Chef du Gouvernement. 
Ministre de la D~fense et de la S~curit~. 

Le Premier Ministre. 

Alphonse Souchlatyy POATY 

Le Ministre des Finances et du Budget. 

Edouard GAKOSSO 
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DECRET N° 90-112 du 22 Mars 1990, portant mise a la retraite 
d'un Officier de l'Arm~e Populaire Nationale 

PRESIDENT OU COMITE CENTRAL, 
DU PARTI CONGOLAIS DU TRAVAIL, 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
CHEF DU GOUVERNEMENT, 
MINISTRE DE LA DEFENSE 

ET DE LA SECURITE 

Vu la Constitution ; 
Vu la Lol n° 17.61 du 16 Janvier 1961, portant organisation et 

recrutement des Forces Arm~es de la R~publlque; 
Vu l'Ordonnance n° 1-69 du 6 f~rier 1969, modifiant la lol 

11-66 du 22 Juin 1966, portant cr~ation de I'Arm~e Populaire 
Nationale; 

Vu IT'Ordonnance n° 31-70 du 18 Ao0t 1970, portant Statut 
g~n~ral des cadres de l'Arm~e Populaire Nationale ; 

VI'Ordonnance n° 2-72 du 19 Janvier 1972 portant int~gra­ 
tion des services de S~curlt~ au sein de l'Arm~e Populaire Natio­ 
nale ; 

Vu I'Ordonnance n° 11-76 du 12 Ao0t 1976 portant modifica­ 
tton des articles 6 et 7 de l'ordonnance 31-70 du 18 Ao0t 1970; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n°? 84-877 du 28 Septembre 1984, portant R~va­ 
lorisation des Pensions des Fonctlonnaires Civils et Milltalres de 
la Calsse de Retralte de la R~publique Populalre du Congo; 

M le D~cret n° 84-885 du 12 Octobre 1984, Instituant une 
Indemnit~ sp~clale et forfaltaire dite de fin de carri~re; 

Mu le D~cret n° 84-892 du 12 Octobre 1984, modifiant le 
r~gime des pensions des fonctionnalres et assimil~s; 

Mu le D~cret n° 84-936 du 25 Octobre 1984, portant cr~ation 
et organisation du MInlst~re de la D~fense et de la S~curit~ ; 

Vu le D~cret n° 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organisa­ 
tion de la Structure du Cabinet du Minist~re de la D~fense et de 
la S~curit~ ; 

Vu le rectificattf n? 84-1096 du 29 D~cembre 1984 au d~cret 
84-885 du 12 octobre 1984 instituant une indemnit~ sp~clale et 
forfaltaire dite de fin de carrl~re; 
le D~cret n°? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 

dapprobation des actes relatifs aux int~gratlons, avancements 
et r~visions des situations administratives des agents de I'Etat 

Vu le D~cret n°? 87-447 du 19 Ao0t 1987, portant cr~ation, 
organisation et fonctionnement de la Caisse de Retraite des 
Fonctionnalres; 

Mule D~cret n°? 89-633 du 12 Ao0t 1989 portant nomination 
des Membres du Gouvernement; 

Mu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989 portant organisation 
des int~rims des Membres du Gouvernement ; 

Mu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux Int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratlves des agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n? 87-746 du 3 D~cembre 1987, portant d~roga­ 
tion aux dispositions des articles 2Z et 34 du d~cret 84-892 du 12 
octobre 1984 ; 

Mu la Note de service n° 2460-PR/PCM/MDS/DCC du 2 
D~cembre 1988 du Chef d'Etat-Major G~n~ral de l'Arm~e Popu­ 
laire Natlonale, relative ~ la mise ~ la retraite des Officiers de 
l'Arm~e Populalre Nationale. 

DECRETE: 

Article 1e : Le Capitaine Batantou (Antoine), pr~c~demment en 
service au Centre d'Instruction de Makoua, n~ le 17 ao0t 1939 a 
Tonkama, r~gion du Pool, entr~ en service le 29 mai 1961, ayant 
atteint la limite d~ge de son grade fix~e par lordonnance 11-76 
du 12 Ao0t 1976, est admis ~ faire valoir ses droits ~ la retraite 
pour compter du 1" juillet 1989. 

Article 2 : Lint~ress~ a ~t~ ray~ des controles des cadres et des 
effectifs de l'Arm~e active le I juillet 1989 et pass~ en domicile 
au Bureau de recrutement et des r~serves du Congo ledit jour 
pour administration. 
Article 3 : Le Ministre des Finances et du Budget et le Chef 
dEtat-Major G~n~ral de l'Arm~e Populaire Nationale sont char­ 
g~s chacun en ce qui le concerne de l'application du pr~sent 
d~cret qui sera publi~ au journal Officlel. 

Fait ~ Brazzaville, le 22 Mars 1990 

G~n~ral d'Arm~e Dens SASSOU-NGUESSO 

Par le Pr~sident du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail, 

P~sident de la R~publique, Chef du Gouvernement, Ministre de 
la D~fense et de la S~curit~. 

Le Premier Ministre. 
Alphonse SOUCHLATY POATY 

Le Ministre des Finances et du Budget. 
Edouard GAKOSSO 

- DECRET N° 90-113 du 22 Mars 1990, portant mise ~ la 
retraite d'un Officier de I'Arm~e Populaire Nationale 

LE PRESIDENT DU CC DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT, 
MINISTRE DE LA DEFENSE ET DE LA SECURITE 

Vu la Constitution; 
Vu la Loi n? 17-61 du 16 Janvier 1961, portant organisation et 

recrutement des Forces Arm~es.de la R~publique; 
Mu F'Ordonnance n° 1-69 du 6 f~vrier 1969, modifiant la loi 

11-66 du 22 Juin 1966, portant cr~ation de l'Arm~e Populaire 
Nationale; 

Vu TOrdonnance n° 31-70 du 18 Ao0t 1970, portant Statut 
g~n~ral des cadres de l'Arm~e Populaire Nationale; 

Vu TOrdonnance n° 11-76 du 12 Ao0t 1976, modifiant les 
articles 6 et 7 de l'Ordonnance 31-70 du 18 Ao0t 1970; 

Vu I'Ordonnance n° 2-72 du 19 Janvier 1972 portant int~gra­ 
tion des services de S~curit~ au sein de lArm~e Populaire Natio­ 
nale; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 84-877 du 28 Septembre 1984 portant r~valo-. 
rlsatlon des pensions des fonctionnaires civils et militaires de la 
Caisse de Retraite de la R~publique Populalre du Congo; 

Vu le D~cret n° 84-885 du 12 Octobre 1984 Instituant une 
indemnit~ sp~clale et forfaitaire dite de fin de carrl~re; 

Vu le D~cret n° 84-892 du 12 Octobre 1984, modifiant le 
r~gime des pensions des fonctionnaires et assimil~s ; 

Vu le D~cret n°? 89-936 du 25 Octobre 1984, portant cr~ation 
et organisation du Minist~re de la D~fense et de la S~curit~; 

Vu le D~cret n° 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organisa­ 
tion de la Structure du Cabinet du Minist~re de la D~fense et de 
la S~curit~; 

Vu le Rectificatif n° 84-1096 du 29 D~cembre 1984 au D~cret 
84-885 du 12 Octobre 1984 instituant une indemnit~ sp~clale et 
forfaitaire dite de fin de carri~re; 

Vu le D~cret n 87-447 du 19 Ao0t 1987, portant cr~ation, 
organisation et fonctlonnement de la Caisse de Retraite des 
Fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 2 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des Membres du Gouvernement; 
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Mu le D~cret n°? 87-746 du 30 Juillet 1987, portant d~rogation 
aux dispositions des articles 2 et 34 du D~cret 84-892 du 122 octo­ 
bre 1984 . 

Vu le Rectificatif n° 00532-PR/MDS/DCC du 24 F~irier 1989 
de la NDS n°? 2460-PR/PCM/MDS/DCC du 2 D~cembre 1988 
du Chef d'Etat-Major G~n~ral de lArm~e Populaire Nationale 
relatif ~ la mise ~ la retraite des Officiers de EArm~e Populaire 
Nationale ; 

DECRETE 

Article 1e: Le lieutenant Malonga (S~bastien) en service ~ 
la Direction Centrale des Services de sant~, n~ le 26 novembre 
1939 3 Kimbemb~, r~gion du Pool, entr~ au service le 23 (~vrier 
1961 ayant atteint la limite d'~ge de son grade fix~e par lordon­ 
nance 11-76 du 12 Ao0t 1976, est admis ~ faire valoir ses droits 
~ la retraite pour compter du l janvier 1990. 

Article 2: L'int~ress~ a ~t~ ray~ des controles des cadres et 
des effectifs de TArm~e active le 12 Janvier 1990 et pass~ en 
domicile au Bureau de recrutement et des r~serves du Congo 
ledit jour pour administration. 

Article 3 : Le Ministre des Finances et du Budget et le Chef 
d'Etat-Major G~n~ral de l'Arm~e Populaire Nationale sont char­ 
g~s chacun en ce qui le concerne de l'application du pr~sent 
d~cret qui sera publi~ au journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 22 Mars 1990 

G~n~ral d'Arm~e Deris SASSQU-NGUESSO 

Par le President du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail, 

Pr~sident de la R~publique, Chef du Gouvernement, Ministre de 
la D~fense et de la S~curit~. 

Le Premier Ministre. 
Alphonse Souchlaty POAT 

Le Ministre des Finances et du Budget. 
f.douard GAKOSSO 

- DECRET N9 90-114 du 22 Mars 1990, portant mise en 
retraite d'un Officier de l'Arm~e Populaire Nation;le 

LE PRESIDENT DU CC DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT, 
MINISTRE DE LA DEFENSE ET DE LA SECURITE 

'Vu la Constitution ; 
Vu la Loi 17-61 du 16 Janvier 1961, portant organisation et 

recrutement des Forces Arm~es de la R~publique; 
Vu l'Ordonnance 1-69 du 6f~vrier 1969, modifiant la loi 11-66 

du 222 Juin 1966, portant cr~ation de I'Arm~e Populaire Natio­ 
nale; , . 

Vu l'Ordonnance n° 31-70 du 18 Ao0t 1970, portant Statut 
g~n~ral des cadres de TArm~e Populaire Nationale ; 

Vu I'Ordonnance n° 11-76 du 12 Ao0t 1976 portant modifica­ 
tion des articles 6 et 7 de lordonnance 31-70 du-18 Ao0t 1970; 

Mu I'Ordonnance n° 2-72 du 19 Janvier 1972 portant int~gra­ 
tion des services de S~curit~ au sein de l'Arm~e Populaire Natio­ 
nale; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n9 84-877 du 28 Septembre 1984, portant R~va­ 
lorisation des Pensions des Fonctionnaires Civils et Militaires de 
la Caisse de Retraite de la R~publique Populaire du Congo; 

Mu le D~cret n° 84-885 du 12 Octobre 1984, Instituant une 
indemnit~ sp~ciale et forfaitaire dite de fin de carri~re; 

Vu le D~cret n° 84-892 du 12 Octobre 1984, modifiant le 
r~gime des pensions des fonctionnairgs et assimil~s ; 

V le D~ret n° 84-936 du 25 Octobre 1984, portant cr~ation 
et organisation du Minist~re de la D~fense et de la S~curit~; 

Vu le D~cret n° 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organi­ 
sation de la Structure du Cabinet du Minist~re de la D~fense et 
de la S~curit~; : 

Vu le Rectificatif n? 84-1096 du 29 d~cembre 1984 au d~cret 
84-885 du 12 Octobre 1984 instituant une indemnit~ sp~ciale et 
forfaitaire dite de fin de carri~re; 

Vu le D~cret ni? 87-447 du 19 Ao0t 1987 portant cr~ation, 
organisation et fonctlonnement de la Caisse de Retraite des 
Fonctlonnalres ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989 portant nomination 
des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989 portant organisation 
des int~rims des Membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des agents de lEtat ; 

Vu le D~cret n? 87-746 du 3 d~cembre 1987, portant d~roga­ 
tion aux dispositions des articles 2 et 34 du d~cret 84-892 du 12 
octobre 1984 ; 

Vu la Note de service n° 2460-PR/PCM/MDS/DCC du 
2/12/88 du Chef d'Etat-Major G~n~ral de l'Arm~e Populaire 
Nationale, relative ~ la mise ~ la retraite des Officiers de l'Arm~e 
Populaire Nationale. 

DECRETE: 

Article 1: Le Sous-Lieutenant Tsiba (Louis), pr~c~demment en 
service ~ la Direction G~n~rale de la S~curite d'Etat, n~ vers 
1939 ~ Etolo, r~gion des Plateaux, entr~ au«service le 1 d~cem­ 
bre 1957, ayant atteint la limite dage de son grade fix~e par 
l'ordonnance 11-76 du 12 AoQt 1976, est admis ~ faire valoir ses 
droits ~ la retraite pour compter du l Janvier 1990. 

Article 2 : Lint~ress~ a ~t~ ray~ des controles des cadres et 
des effectifs de lArm~e active le 1 janvier 1990 et pass~ en 
domicile au Bureau de recrutement et des r~serves du Congo 
!edit jour pour administration. 

Article 3 : Le Ministre des Finances et du Budget et le Chef 
d'Etat-Major G~n~ral'de l'Arm~e Populaire Nationale sont char­ 
g~s chacun en ce qui le concerne de Tapplication du pr~sent 
d~cret qui sera publi~ au journal Officiel. 

Fait a~ Brazzaville, le 22 Mars 199 

G~n~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO 

Par le Pr~sident du Comit~ Central 
du Part! Congolals du Travail, 

Pr~sident de la R~publique, Chef du Gouvernement, Ministre de 
la D~fense et de la S~curit~. 

Le Premier Ministre. 
Alphonse Souchlaty POAT 

Le Ministre des Finances et du Budget. 
Edouard GAKOSSO 

DECRET N° 90-115 DU 22 MARS 1990,portant mise a la 
retraite d'un Officier de !Arm~e Populaire Nationale 

LE PRESIDENT DU CC DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT, 
MINISTRE DE LA DEFENSE ET DE LA SECURITE 

Vu la Constitution ; 
Vu 1a lol n° 17-61 du 16 Janvier 1961, portant organisation et 

recrutement des Forces Arm~es.de la R~publique; 



126 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLJQUE POPULA!RE DU CONGO 

Vu l'ordonnance n° 1-69 du 6 f~vrier 1969, modifiant la loi 11­ 
66 du 22 Juin 1966, portant cr~ation de T'Arm~e Populaire Natio­ 
nale ; 

•Vu J'ordonnance n° 31-70 du 18 Ao0t 1970, portant Statut 
g~n~ral des cadres de l'Arm~e Populaire Nationale ; 

Vu l'ordonnance n? 11-76 du 12 Ao0t 1976, modifiant les art!­ 
cles 6 et 7 de T'Ordonnance 31-70 du 18 Ao0t 1970; 

Vu l'ordonnance n? 2-72 du 19 Janvier 1972 portant int~gra­ 
tion des services de S~curit~ au sein de l'Arm~e Populaire Natio- 
nale; · , 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Mlnistre ; 

Vu le D~cret n° 84-877 du 28 Septembre 1984 portant r~valo­ 
rlsation des pensions des fonctionnaires civils et militalres de la 
Caisse de Retraite de la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 84-885 du 12 Octobre 1984 instituant une 
indemnit~ sp~ciale et forfaltalre dite de fin de carri~re ; 

Mu le D~cret n° 84-892 du 12 Octobre 1984, modifiant le 
r~gime des pensions des fonctionnaires et assimil~s ; 

M lee D~cret n°? 89-936 du 25 Octobre 1984, portant cr~~tlon 
et organisation du Minist~re de la D~fense et de la S~curit~ ; 

VM le D~cret n° 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organi­ 
satlon de la Structure du Cabinet du Minist~re de la D~fense et 
de la S~curit~ ; 

Vu le Rectificatif n°? 84-1096 du 29 d~cembre 1984 au d~cret 
84-885 du 12 Octobre 1984 instituant une indemnit~ sp~ciale et 
forfaitaire dlte de fin de carri~re ; 

Vu le D~cret n° 87-447 du 19 Ao0t 1987, portant cr~ation, 
organisation et fonctionnement de la Caisse de Retraite des 
Fonctlonnalres ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 87-447 du 19 Ao0t 1987 portant cr~ation, 
organisation et fonctionnement de la Caisse de Retraite des 
Fonctlonnaires ; 

Vu le D~cret n°? 87-746 du 3 d~cembre 1987, portant d~roga­ 
tion aux dispositions des articles 2 et 34 du d~cret 84-892 du 12 
octobre 1984 ; 

Vu la NDS n? 2460-PR/PCM/MDS/DCC du 2 d~cembre 
1988 du Chef d'Etat-Major g~n~ral de lArm~e Populaire Natio­ 
nale relative ~ la mise ~ la retraite des Officiers de l'Arm~e Popu­ 
lalre Nationale; 

DECRETE : 

Article le: Le Lieutenant Kodia (Paul) pr~c~demment en 
service en Zone Militafre N°? 1 (15 BIM) Pointe-Noire, n~ le 14 
Ao0t 1939 Kibouend~ r~gion du Pool, entr~ en service le 24 
f~vrier 1961, ayant ayant atteint la limite d'Age de son grade 
fix~e par lordonnance 11-76 du 12 ao0t 1976, est admis ~ faire 
valoir ses droits ~ la retraite pour compter du 1 juillet 1989, 

Article 2 : Lint~ress~ a ~t~ ray~ des controles des cadres et 
des effectifs de lArm~e active le 1 Juillet 1989 et pass~ en 
domicile au Bureau de recrutement et des r~serves du Congo 
ledit jour pour administration. 

Article 3 : Le Minlstre des Finances et du Budget et le Chef 
d'Etat-Major G~n~ral de lArm~e Populaire Nationale sont char­ 
g~s chacun en ce qui le concerne de lapplication du pr~sent 
d~cret qui sera publi~ au journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 22 Mars 1990 
G~n~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO 

Par le President du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail, 

Pr~sident de la R~publique, Chef du Gouvernement, Ministre de 
la D~fense et de la S~curit~. 

Le Premier Ministre. 
Alphonse Souchlaty POAT 

Le Ministre des Finances et du Budget. 
Edouard GAKOSSO 

-- DECRET N 90-116 du 22 Mars 1990, portant mise ~ 'la 
t al·te t· • - d·un Officier de rArmee Populaire Nationale retr: anticip~e 

LE PRESIDENT DU CC DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT, 
MINISTRE DE LA DEFENSE ET DE LA SECURITE 

Vu la Constitution ; 
Vu Ja Loin° 17-61 du 16 Janvier 1961, portant organisation et 

recrutement des Forces Arm~es de la R~publique ; 
Vu F'Ordonnance n° 1-69 du 6 f~vrier 1969, modifiant la loi 

11-66 du 22 Juin 1966, portant cr~ation de l'Arm~e Populaire 
Nationale; 

Vu l'Ordonnance n° 31-70 du 18 Ao0t 1970, portant Statut 
g~n~ral des cadres de Arm~e Populaire Nationale; 

Vu l'Ordonnance n° 11-76 du 12 Ao0t 1976 portant modifica­ 
tion des articles 6 et 7 de l'ordonnance 31-70 du 18 Ao0t 1970; 

Vu I'Ordonnance n? 2-72 du 19 Janvier 1972 portant int~gra­ 
tion des services de S~curit~ au sein de l'Arm~e Populaire Natio­ 
nale ; 

Vu le D~cret n°? 89-631 du 7 Aoat 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu leD~cret n° 84-877 du 28 Septembre 1984, portant R~va­ 
lorisation des Pensions des Fonctionnaires Civils et Militaires de 
la Caisse de Retraite de la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 84-885 du 12 Octobre 1984, instituant une 
indemnit~ sp~ciale et forfaitaire dite de fin de carri~re ; 

Vu le D~cret n° 84-892 du 12 Octobre 1984, modifiant le 
r~gime des pensions des fonctionnaires et assimil~s ; 

Vu le D~cret n° 84-936 du 25 Octobre 1984, portant cr~ation 
et organisation du Minist~re de la D~fense et de la S~curit~ ; 

Vu le D~cret n°? 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organi­ 
sation de la Structure du Cabinet du Minist~re de la D~fense et 
de la S~curit~ ; 

Vu le Rectificatif n° 84-1096 du 29 d~cembre 1984 au D~cret 
84-885 du 12 Octobre 1984 instituant une indemnit~ sp~ciale et 
forfaitaire dite de fin de carri~re ; 

Vu le D~cret n° 84-892 du 12 Octobre 1984, modifiant le 
r~gime des pensions des fonctionnaires et assimil~s ; 

Vu le D~cret n° 84-936 du 25 Octobre 1984, portant cr~ation 
et organisation du Minist~re de la D~fense et de la S~curit~ ; 

Vu le D~cret n°? 84-938 du 25 Octobre 1984, portant organi­ 
sation de la Structure du Cabinet du Minist~re de la D~fense et 
de la S~curit~ ; 

Vu le Rectificatif n° 84-1096 du 29 d~cembre 1984 au D~cret 
84-885 du 12 Octobre 1984 instituant une indemnit~ sp~ciale et 
forfaitaire dite de fin de carri~re ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 87-447 du 19 Ao0t 1987 portant cr~ation, 
organisation et fonctlonnement de la Caisse de Retraite des 
Fonctlonnaires ; • 

. Vu le D~cret n° 87-746 du 3 d~cgmbre 1987, portant d~roga­ 
tion aux dispositions des articles 2 et 34 du D~cret 84-892 du 12 
octobre 1984 ; 

Vu le D~cret n? 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des Membres du Gouvernement ; 

Vu la demande de lint~ress~ en date du 28 f~vrier 1989. 

DECRETE 

Article 1e: Le capitaine TSIAKAKA (Emile) en service au 
Commandement de lArm~e de lAir --Base A~rienne 01-20, n6 
le 9 Mai 1942 ~ Bitela (Madzia) r~gion du Pool, entr~ au service 
le 16 Janvier 1962, est lib~r~ de lArm~e Populaire Nationale et 
mise ~la retraite anticip~e pour compter du l mars 1990 pour : 
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' 

"CONVENANCES PERSONNELLES" 

Article 2Z: Lint~ress~ sera ray~ des controles des cadres et 
des effectifs de TArm~e active le I avrl 1990 et pass~ en domi­ 
cile au Bureau de recrutement et des r~serves du Congo ledit jour 
pour administration. 

Article 3 : Le Ministre des Finances et du Budget et le Mem­ 
bre du Comit~ Central du Parti Congolais du Travail, Chef 
d'Etat-Major G~n~ral de lArm~e Populaire Nationale sont char­ 
g~s chacun en ce qui le concerne de Fapplication du pr~sent 
d~cret qui sera publi~ au journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 22 Mars 1990 

G~n~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESSO 

Par le Pr~sident du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail, 

Pr~sident de la R~publique, Chef du Gouvernement, Ministre de 
la D~fense et de la S~curit~. 

Le Premier Ministre. 

Alphonse Souchlaty POATY 

Le Ministre des Finances et du Budget. 

Edouard GAKOSSO 

-oOo------- 

MINISTERE DE LECONOMIE FORESTIERE 

- Par Arret~ n°? 593 du 23 Mars 1990, conform~ment ~ l'article 
3 del'Anet~ n? 5645 du 16 Novembre 1987 ,la liste des 
producteurs forestiers du Sud-Congo autoris~s ~ r~aliser directe­ 
ment la transaction de libre commercialisation de 50 % de leur 
production sous le contr~le des Directions r~gionales de l'~cono­ 
mie foresti~res de leur ressort respectif est compl~t~e comme 
suit : 

REGION DU NIARI : 

Congolalse lndustrielle de Transformation des Bois. 
La pr~sente liste sera compl~t~e ou revis~e selon le cas, en 

fonction de nouvelles demandes introduites par les soci~t~s 
foresti~res ou de la situation de chaque producte~r. 

-- Par Arr9t6 N' 643 du 31 Mars 1990, les dispositions des 
articles 1·, 2 et 3 de l'arr6t6 n? 5533-MEF-SGEF-DSAF du 3 
Novembre 1989 susvis~ sont modifies comme suit : 

(Nouveau): Conform~ment aux dispositions de l'article 2 de 
l'arr@t n' 958-MEF du 22 F~vrier 1988, et afin de permettre 
la r~constitution de certaines for~ts en ~tat d'~puisement ou 
d'~cr~mage les superficies foresti~res et les unit~s forestibres 
d'exploitation ci-dessous cit~es sont ferm~es ~ l'exploitation 
forestier pendant une dur~e de vingt ans, ~ compter du 1·r Jan­ 
vier 1989 ~ savoir : 
- une superficie de 27 632 hectares (ex-permis CEFOKOU), 
situ~e dans I'UFA Sud 1; 
-- I'UFE 3-b (Mila-Mila) de 38 432 hectares situ~e dans l'UFA 
Sud 4; 
-- I'UFE 4-a (Makabana) de 48 000 hectares situ~e dans 
I'UFA Sud 4;° 
-- I'UFE 8-b (Bihous) de 15 700 hectares situ~e dans I'UFA 
Sud8; . 
-- I'UFA 11-a (Mambouana) de 45 000 hectares situ~e dans 
I'UFA' Sud 11. 

Leur ouverture ~ l'exploitation sera subordonn~e ~ la r~alisa­ 
tion pr~alable des travaux d'inventaires dont les r~sultats per­ 
nettront d'~laborer leur plan d'am~nagement. 

Nouveau : Les superficies forestieres et les unit~s foresti~res 
d'exploitation ferm~es ~ l'exploitation sont ainsi d~finies : 
1.-- Superficie de 27 632 hectares de I'UFA Sud 1, limit~e 
comme suit: 
- le point d'origine O est l~ gare Mvouti; 
- le point·A est situ~ ~ 4 200 m du point O suivant un oriente­ 
ment g~ographique de 215° ; 
- le point B est situ~ ~ 14 400 m du point A suivant un orien­ 
tement g~ographique de 180° ; 
- le point C est situ ~ I'Est du point B ~ une distance de 
22 000 m; · 
-- le point D est situ~ 10 800 m du point C suivant un orien­ 
tement g~ographique de 327°; 
- le point E est situ~ ~ 2 260 m du point D suivant un oriente­ 
ment g~ographique de 90° ; . 

le point F est situ~ ~ l'Ouest du point E ~ une distance de 
4 400 m suivant un orientement g~ographique de 360° ; 
- le polygone se referme en A suivant un orientement gogra­ 
phique de 90° . 
2.-- L'UFE 3-b (Mila-Mila), limit~e: 
- Au Nord : par la route joignant Makabana ~ la route du 
Gabon; 
- A l'Est : par le chemin de fer Comilog ;. 
- A l'Ouest : par la route du Gabon ; 
- Au Sud : par la piste allant du village Tsibiti au chemin de fer 
Comilog. • 
3.-- L'UFE 4-a (Makabana), limit~e: i 

Al'Est : par,le fleuve Niari depuis le pont avec le chemin de 
fer Comilog pr~s de Makabana jusqu'au pont sur la route 
Loudima - Sibiti tout pr~s de Loudima-Poste, puis par cette 
route jusqu'au carrefour de la route Kimbaka -- Mbomo, 
ensuite cette route jusqu'~ son croisement avec la route Comi­ 
log, puis le chemin de fer Comilog ; 

Au Nord et ~ l'Ouest : par le chemin de fer Comilog jusqu'au 
pont sur le Niari. ' 
4.-- L'UFE 8-b (Bihoua), limit~e comme suit : 
- le point d'origine est situ~ au village Bihoua (Bikala) sur la 
route Sibiti - Loudima; 
- Au Nord-Ouest : par la route Sibiti -- Loudima depuis le vil­ 
lage Bihoua (Bikala) jusqu'au pont sur la Louboulou ; 
- Au Sud : par la Louboulou vers l'amont jusqu'~ sa source; 
de l~ par une droite Ouest-Est de 3 600 m, joignant cette 
source ~ une rivi~re non d~nomm~e affluent de la Mombo, 
ensuite cet affluent vers l'aval jusqu'~ la Mombo; 
-- Al'Est: par la·Mombo vers !'amont jusqu'au pont de la piste 
Mokol~bili-Bikala, ensuite cette piste jusq'au village Bihoua 
(Bikala). 
5.-- L'UFE 11-a (Mambouana), limit~e : 
- Au Nord : par la rivi~re L~koumou entre la · route 
Sibiti -- Komono et la rivibre Mouboro; 
-- Al'Est: par la rivi~re Mouboro, depuis son confluent avec la 
rivi~re L~koumou jusqu'~ sa source, puis une droite reliant cette 
source au village Ingolo; 
- Au Sud : par la route Zanaga -- Komono (du village Ingolo 
au village Mapati); 
- Al'Ouest : par la route Sibiti -- Komono (du village Mapati 
au pont sur la rivi~re L~koumou). 

La superficie de 30 896 hectares situ~e dans I'UFA Sud 1, 
est r~ouverte ~ l'exploitation foresti~re. , 

Le pr~sent arr@t~ qui prend effet ~ compter de sa date de 
signature sera publi~ au Journal Officiel. 

-- Par Arrt~ N°? 644 du 31 Mars 1990, est prononc~ le retour 
au domaine par anticipation des superficies foresti~res de 
31 152 ha, attribu~es ~ la Nouvelle Coop~rative Africaine 
Foresti~re et Agricole du Niari (CAFAN) par contrat d'exploita­ 
tion n° 11-81 modifi~ par arr~t6 n°? 3363-MEF-SGEF-DF du 
24 Avril 1 984. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
ET DE LA COOPERATION 

of)o.­ 

-- DECRET N9 90-137 du 31 Mars 1990, portant nomination de 
M BECALE (Jer~me Basile) en qualit~ de Directeur Technique 
du Conseil Sup~rieur du Sport en Afrique ~ Bangui. 

LE PRESIDENT DU CC DU PCT, 
PRESIDENT DE LA REFUBLIQUE, 

CHEF DU GOUVERNEMENT. 

Vu la constitution; 
Vu la loi 15-62 du 3 f~vrier 1962 portant Statut g~n~ral des 

cadres des fonctionnaires de la R~publique Populaire du Congo ; 
Vu l'arret6 n° 2386/FP du 10 Juillet 1958 fixant le r~gime des 

cong~s des fonctionnaires des cadres de la R~publique Populaire 
du Congo; 

Vu l'ordonnance n° 034-77 du 28 juillet 1977 portant change­ 
ment du nom de I'Univesit~ de Brazzaville en Universit~ Marien 
Ngouabi; . . 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fxant le r~gime 
des r~mun~rations des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962 fxant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi 15-62 du 3 F~rier 
1962 portant Statut g~n~ral des fonctionnaires de la R~publique 
Populaire du Congo ; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 3 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-1962/FP du 5 juin 
1962 fxant la dur~e des ~chelonnements indiciaires des fonction­ 
naires ; 

Vu le D~cret n° 77-13/ETR/SG/DAAF du 6 Janvier 1977 
fxant la dur~e des affectations des agents congolais dans les 
postes diplomatlques ou consulaires ; 

Vu le D~cret n9 79-658 du 1eD&cembre 1979 portant restruc­ 
turation des Ambassades de la R~publique Populaire du Congo ; 

Vu le D~cret n° 82-953 du 3 Novembre 1982 fxant le r~gime 
des frais de transport des effets des diplomates, personnel admi­ 
nistratif et technique mut~s ou rappel~s d~finitivement en RPC ; 

Vu le D~cret n°? 85-997 du 7 Ao0t 1985 fixant le r~gime des 
indemnit~s de d~placement des agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 85-1147 du 4 Octobre 1985 fixant le r~gime de 
r~mun~ration applicable aux personnels diplomatiques consulai­ 
res et assimil~s et au personnel administratif en poste dans les 
services ext~rieures du Ministdre des Affaires Etrang~res et de la 
Coop~ration ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989 portant nomination du 
Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989 portant nomination 
des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989 portant organisation 
des int~rims des Membres du Gouvernement ; 

M I'Ordonnance n° 29-71 du 4 D~cembre 1971, portant cr6a­ 
tion de T'Universit~ de Brazzaville ; 

Vu T'Ordonnance n°? 09-74 du 14 Mai 1974, portant modifica­ 
tion de l'ordonnance n° 29-71 du 4 D~cembre1971; 

Mu le D~cret n° 85-274 du 9 Mars 1985, portant statut partt­ 
culier du personnel de I'Universit~ Marien Ngouabi ; 

Vu le D~cret n° 85-275 du 9 Mars 1985, fxant les traitements, 
indemnit~s et primes des personnels de I'Universit~ Marien 
Ngouabi ; 

Vu la lettre n° 485-MEP/CAB du 30 Novembre 1989 du 
Ministre de I'Education Physique et des Sports adress~e au 
Ministre d'Etat, Ministre des Affaires Etrang~res et de la Coop~­ ration; 

DECRETE: 

Art. 1e: M' BECALE (Jerome Basile), Assistant de 2 classe de 
9 ~chelon pr~c~demment en service ~ lInstitut Sup~rieur d'Edu­ 
cation Physique et Sportive de I'Universit~ Marien Ngouabi, est 
nomm~ Directeur Technique au Secr~tariat G~n~ral de la Zone 
de d~veloppement Sportif n° 4 du Conseil Sup~rieur du Sport en 
Afrique ~ Bangui (R~publique Centrafricaine) en remplacement 
de M OKOUMOU (Raoul) appel~ ~ dautres fonctions. 
Art. 2: La r~mun~ration de lint~ress~ qui b~n~ficiera des traite­ 
ments et indemnit~ allou~s aux Conseillers d'Ambassade de la 
R~publique Populalre du Congo ~ l~tranger Zone I Annexe I, 
applicable aux personnels diplomatiques consulaires et assimil~s 
et au personnel administratif en poste dans les services ext~­ 
rieurs du Minist~re des Affaires Etrang~res et de la Coop~ration, 
reste ~ la charge du budget de l'Etat. 
Art. 3:Le pr~sent d~cret qui prend effet ~ compter de la date de 
prise de service de lint~ress~ au Secr~tariat G~n~ral du Conseil 
Sup~rieur du Sport en Afrique ~ Bangui, sera publi~ au Journal 
Officiel. 

Brazzaville, le 31 Mars 1990 

G~n~ral d'Arm~e Denis SASSOU-NGUESS€ 

Par le Pr~sident du Comit~ Central du Parti Congolais 
du Travail, President de la R~publique, 
Chef du Gouvernement, 

·Le Premier Ministre. 
Alphonse Souchlatyy POATY 

Le Ministre des Finances et du Budget. 

Edouard GAKOSSO 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale 

Jeanne DAMBENDZET 

Le Ministre d'Etat, Ministre des Affaires Etrang~res 
et de la CG@~ration 

Antoine NDINGA-OBA. 

Le Ministre de I'Education Physique et des Sports, 

Jean-Claude GANGA. 

- Par arret~ n° 453 du 13 Mars 1990, le personnel de service ci­ 
apr~s d~sign~ est affect~ dans les ambassades suivantes pour y 
servir en qualit~ de chauffeurs et de matres_d'h~tel. 

ALGERIE : MOUSSIESSIE-MPOKO (Gaston) Maftre d'hotel 
Cont. de 4 ~chelon E 12 Maftre d'hotel en remplacement de Mr. 
NGANTSOU Jean 

BERLIN : OSSENDZO (Franzols Lucien) Ing~nleur des 
Techniques htell~res All Maftre d'hotel en remplacement 
de M. LADOUM Michel 

MOSCOU : N'GOUBEPONGO (Jean-Perre) Ing~nieur adjoint 
des techniques hotel~res de 5 echelon BI Maftre d'hotel en rem­ 
placement de M'. MOUNZEO (Rigobert) 

MOSCOU : OLOBO (Barth~l~my) Chauffeur M~caniclen Cont. 
de 5 6chelon G 16 Chauffeur en remplacement de Mr. 
MAZOUNGOULA (Gaston) 
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Les int~ress~s b~n~ficieront des avantages pr~vus par le d~cret 
n° 85-1147 du 4 Octobre 1985. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet ~ compter des dates de prise de 
service des int~ress~s dans les Ambassades ci-dessus 

------- -oOo- --- 

MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 

DECRET N 90-067 du 5 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de M: PETE-A-NGOMO, Instituteur de 4° ~chelon 
des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux 
(Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loin9 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime 

de r~mun~rations des fonctionnaires ; 
Vu le D6cret n? 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~­ 

rarchisation des diverses cat~gories des cadres; 
Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les 

cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loin° 15/62 
du 3 F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n9 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 64-165/FP du 22 Juillet 1964 fixant le sta­ 
tut commun des cadres de l'Enseignement; 

Vu le D~cret n° 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la ~olde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, r~constitu­ 
tions de carri~re et r~classements notamment en son article 1·r 
et 2; 

Vu le D~cret n9 74-470 du 31 D6cembre 1974 abrogeant 
et rempla~ant les dispositions du d~cret n9 62-196/FP du 5 
Juillet 1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonction­ 
naires; 

Vu le D~crest n° 80-630 du 27 D6cembre 1980, portant 
dblocage des avancements des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre ; 

Vu le Dcret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tions des membres du Gouvernement; . 

Vu le D~cretn° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le cir­ 
cuit d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avance­ 
ments et r~visions des situations administratives des Agents de 
I'Etat; 

Vu le D~cret n? 88-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise 
d'effet des avancements et reclassements; 

Vu I'Arr&t6 n° 2O87/FP du 21 Juin 1958, fixant le.r~gle­ 
ment sur la solde des fonctionnaires ; · 

Vu le Protocole d'Accord entre la Bulgarie et le Congo du 4 
Mai 1975; 

Vu I'Arret6 n° 3194-MTPS/DGTFP/DFP du 29 Avril 1983, 
autorisant M PETE-A-NGOMO, Instituteur de 2 6chelon ~ sui­ 
vre un stage de formation en Bulgarie; 

Vu I'Arret~ n° 5388-MTERFPS/DGFP/DGPCE du 26 Mai 
1986, portant promotion au titre de l'ann~e 1985 de certains 
Instituteurs des cadres de la cat~gorie B hi~rarchie I des Servi­ 
ces sociaux (Enseignement); ' 

Vu la Lettre n9? 0218-MESSCA-DGES-DPAA-SP-P3 du 15 
Mai 1987 du Directeur du Personnel et des Affaires Adminis­ 
tratives au Ministre des Enseignements Secondaire et Sup~­ 
rieur de la Culture et des Arts transmettant le dossier de l'int~­ 
ress~. 

DECRETE: 

Art. 1·': M PETE-A-NGOMO, Instituteur de 4· 6chelon 
indice 760 des cadres de la cat~gorie B hi~rarchie I des Servi­ 
ces sociaux (Enseignement) en service ~ Brazzaville, titulaire du 
dip/~me de fin d'~tudes sup~rieures ; Sp~cialit~ : Economie 
Politique d~livr~ le 20 Mars 1987 par l'Acadmie de Sciences 
Sociales et des Gestion Sociale ~ Sofia (Bulgarie) est reclass~ ~ 
la cat~gorie A hi~rarchie l et nomms Professeur de lyc~e de 1·r 
~chelon indice 830 ; Acc = N~ant. 

Art. 2: Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Art. 3:Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de l'anciennet~ pour compter du 11 Mai 1987, date effective 
de reprise de service de l'int~ress~ ~ l'issue de son stage, sera 
publi~ au Journal Official. 

Fait ~ Brazzaville, le 5 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 

Jeanne DAMBENDZET. 

- DECRET N° 90-070 du 7 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de Mr BOUNKANL-MPEO (Jean Baptiste), Institu­ 
teur de 5 ~chelon des cadres de la cat~gorie B, hi~rarc hie I des 
Services sociaux (Enselgnement). · 

LE P.REMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution; 
Vu la loin° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; . . 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959Mint les condi­ 

tions d'int~gration dans les cadres des cat~gories B, C, D, E, 
(actuellement A, B, C, D) des fonctionnaires : 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le regime, z 
de r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n9 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~­ 
rarchisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n? 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les 
cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loin9 15-62 
du 3 F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n' 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitu­ 
tions de carri~re et reclassements notamment en son article 1· 
et 2; 

Vu le D~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1967 modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres de l'enseignement secondaire, 
abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 20 et 
21 du d~cret n9 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut 
commun des cadres de l'enseignement; 

Vu le D~cret n9 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant 
et rempla~ant les dispositions du d~cret n 62-196/FP du 5 
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Juillet 1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonction­ 
naires; • 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D6cembre 1980, portant 
d~blocage des avancements des Agents de l'Etat; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tion des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cretn° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organise­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le cir­ 
cuit d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avance­ 
ments et r~visions des situations administratives des Agents de 
l'Etat; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise 
d'ffet des avancements et reclassements; 

Vu I'Arr&t~ n9 2087/FP du 21 Juin 1958, fixant le r~gle­ 
ment sur la solde des fonctlonnaires ; . 

Vu I'Arrt6 n' 5153-MTPS/DGTFP/DFP du 14 Juin 1982, 
autorisant Mr PEO Jean Baptiste, Instituteur de 1· ~chelon ~ 
suivre un stage de formation en Sciences Sociales en USS 
(~gularisation); 

Vu le Rectificatif n° 2922-MTPS//DGTFP/DFP du du 13 
Avril 1984, ~ l'arr&t6 n° 5153-MTPS/DGTFP/DFP du 14 Juin 
1982, autorisant Mr PEO (Jean Baptiste), Instituteur de 1·r 
~chelon, ~ suivre un stage de formation en Sciences Sociales en 
URSS (Regularisation); 

Vu l'arr&t~ n° 563-MTERFPPS-DGFP-DGPCE du 23 Janvier 
1986, portant promotion au titre de l'ann~e 1985 de certains 
Instituteurs des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Servi­ 

'ces sociaux (Enseignement); 
Vu la Lettre n° 954-MEFA-DG-DPAA-SP du 11 Juillet 1988 

du Directeur du Personnel et des Aff~ires Administratives, au 
Minist~re de l'Enseignement et de l'Alphab~tisation, transmet­ 
tant le dossier de l'int~ress~; 

DECRETE : 

Article. 1: En application des dispositions du d~cret 
n° 67-304 du 30 Septembre 1967 susis~, M' BOUNKANI­ 
MPEO (Jean Baptiste), Instituteur de 5 ~chelon, indice 820 des 
cadres de la cat~gorle B, hi~rarchie I des Services soclaux 
(Enseignement) en service ~ I'Ecole Normale des Instituteurs ~ 
Brazzaville, titulalre du diplome de fin d'Etudes sup~rleures ­ 
Sp~clalit~ : Communisme scientifique, d~livr~ par I'Institut 
d'Enselgnement Sup~rieur, pr~s IAcad~mie de Sciences Socia­ 
les et Gestion Soclale ~ Sofia (Bulgarie) est reclass~ ~ la cat~go­ 
rie A, hi~rarchie I et nomm~ Professeur de lyc~e de 1 ~chelon, 
indice 830 ACC 2 ans. 

Article. 2: Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86­ 
877 du 18 Jufllet 1986 susis~, ce reclassement ne produfra 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article. 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de 
vue de l'anciennet~ pour compter du 7 Octobre 1987, date effec­ 
tive de reprise de service de l'int~ress~ ~ l'issue de son stage, sera 
publi~ au Journal Offclel. 

Fait ~ Brazzaville, le 7 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 
Per le Premier Ministre. 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
' Jeanne DAMBENDZET. 

- DECRET N 90-071 du 7 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de M' OBA (Georges) Professeur de CEG de 5 ~che. 
bon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie Il des Services 
sociaux (Enselgnement). 

LE RREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution; 
Vu la loin 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les condi­ 

tions d'int~gration dans les cadres des cat~gories B, C, D, E, 
(actuellement A, B, C, D) des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime 
des r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~­ 
rarchisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les 
cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n9 15/62 
du 3 F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires;. 

Vu le D~cret n9 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 67-5O/FP-BE du 24 F6vrier 1967 r6glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitu­ 
tions de carri~re et reclasssments notamment en son article 1" 
et 2; 

Vu le D~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1967 modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres de l'enseignement secondaire, 
abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 20 et 
21 du d~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut 
commun des cadres de l'enseignement; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D6cembre 1974 sbrogeant 
et rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 
Juillet 1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonction­ 
naires; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D6cembre 1980, portant 
d6blocage des avancements des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n9 89/631 du 7 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tions des membres du Gouvernement; " 

Vu le D~cret n 89-640du 31 A00t 1989, portant organise­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le cir­ 
cuit d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avance­ 
ments et r~visions des situations administratives des Agents de 
I'Etat; 

Vu le D~cret n? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise 
d'effet des avancements et reclassements; 

Vu I'Arret~ n° 2087/FP du 21 Juin 1958, fixant le r~gle­ 
ment sur la solde des fonctionnaires ; 

Vu I'Arret6 n° 3036-MTSSJ/DGFP/DGPC du 12 Mai 1988, 
autorisant certains fonctionnaires des Services sociaux (Ensei­ 
gnement) d~clar~s d~finitivement admis au concours profes­ 
sionnel ~ suivre un stage de formation deg Professeurs de lyc~e ~ l'lnstitut Sup~rieur des Sciences de l'Education (INSSED) de 
Brazzaville en t&te MPIA (Paul); ' 

Vu I'Arrt6 n9 3098-MTSSJ/DGFP/DGPCE du 14 Mars 
1988, portant promotion au titre de l'ann~e 1986 de certains 
Professeurs de CEG des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie IL 
des Services sociaux (Enseignement) en tte : ANDJEMBO 
(Pascal); , 

Vu la Lettre n° 038-MEFA/DG/DPAA/SP du 5 Janvier 
1989, du Directeur du Personnel et des Affaires Administrati­ 
ves au Minist~re de l'Enseignement Fondamental et de l'Alpha­ 
b~tisation transmettant le dossier de l'int~ress~. 

DECRETE ; 

Article. 1: En ·application des dispositions du d~cret 
n° 67-304 du 30 Septembre susis~, M' OBA (Georges), Profes­ 
seur de CEG de 5 ~chelon, indice 1020 des cadres de la cat~go­ 
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rie A, hi~rarchie II des Serices sociaux (Enseignement) en ser­ 
ice ~ Pointe-Noire (R~gion du Kouilou), titulaire du Certificat 
d'Aptitude Professionnelle ~ IEnseignement dans les lyc~es 
(CAPEL) option : Fran~ais (1r session 1988), d~llvr~ par I'Uni­ 
versit~ Marien Ngouabi ~ Brazzaville, est reclass~ ~ la cat~gorie 
A, hi~rarchie l et nomm~ Professeur certifi~ de 4 ~chelon, indice 
1110 Acc = n~ant. 

Article. 2 : Conform~ment aux dispositions du d~cret n°? 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article. 3 : Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de 
ue de l'anciennet~ pour compter du 9 Octobre 1988, date effec­ 
tive de reprise de service de l'int~ress~ ~ l'issue de son stage, sera 
publi~ au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 7 Mars 1990, 

Alphonse Souchlatyy POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 

Jeanne DAMBENDZET. 

DECRET N° 90-073 du 7 Mars 1990/MTSS/DGFP/DGPCE., 
portant reclassement et nomination de M ZAHOU (Henri 
Eug~ne) Comptable Principal de 7 ~chelon des cadres de la 
cat~gorie B, hi~rarchie ll des Services sociaux (Tr~sor). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution; 
Vu la loin? 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; ' 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les condi­ 

tions d'int~gration dans les cadres des cat~gories B, C, D, E, 
(actuellement A, B, C, D) des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime 
des r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n°? 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~­ 
rarchisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les 
cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15/62 
du 3 F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 67-5O/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r6glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitu­ 
tions de carri~re et reclassements notamment en son article 1er 
et 2; 

Vu le D~cret n° 71-247 du 26 Juillet 1971 modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres de la cat~gorie A des SAF en ce 
qui concerne les contributions des Actes, l'enregistrement et le 
Tr~sor, abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 7, 
9, 10, 12,15, 16, 21 et 22 du D~cret n° 62-426 du 29-12­ 

1962; 
Vu le D~cret 74-470 du 31-12-74, abrogeant et rempla~ant 

les dispositions du D~cret n° 62-196/FP du 5-7-62, fixant les 
~chelonnements indiciaires des Fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1967 modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres de l'enseignement secondaire, 

Vu le D~cret n? 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant 
d~blocage des avancements des Agents de l'Etat; 

Vu le D~cret n° 89/631 du 7 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tion du Premier Minlstre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tions des membres du Gouvernement; 

Vule D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le cir­ 
cuit d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avance­ 
ments et r~visions des situations administratives des Agents de 
I'Etat; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise 
d'effet des avancements et reclassements; 

Vu I'Arret6 n? 2087/FP du 21 Juin 1.958, fixant le r~gle­ 
ment sur la solde des fonctionnaires; 

Vu I'Arret6 n° 5061-MTSSJ/DGFP/DGPCE/SAV du 30-07­ 
88, portant promotion au titre de l'ann~e 1988 de certains 
Fonctionnaires des cadres des cat~gories A ll et B des Services 
Administratifs SAF (Tr~sor); 

Vu I'Art~ n? 2692-MTSSJ/DGFP/DGPCE du 14 Juin 1989, 
autorisant M' ZAHOU (Henri Eug~he), Comptable Principal de I . 

7e ~chelon, d~clar~ admis au concours interne ~ suivre un stage 
de formation et ~ l'Ecole Nationale d'Administration et de 
Magistrature (ENAM) (Regularisation. 

Vu la lettre ° 543-TPG/LC/SA/PERS du 19 Juin 1989 du 
Tr~sorier Payeur G~n~ralau Minist~re du Plan et des Finances 
transmettant le dossier de lint~ress~; 

DECRETE 

Article. 1 En application des dispositions du D~cret n°? 71. 
247 du 26 Janvier 1971 susis& M ZAHOU (Henri Eug~ne)», 
Comptable Principal de 7 ~chelon, indice 660 des cadres de la 
cat~gorie B, hi~rarchie Il des Services Administratifs et Finan­ 
ciers -- SAF -- (Tr~sor), en service ~ la Permanence Central de 
la Cont~d~ration Syndicale Congolaise ~ Brazzaville, titulaire du 
dipl~me de I'Ecole Nationale d'Administration et de Magistra­ 
ture fili~re : Tr~sor d~livr~ par I'Universit~ Marien-Ngouabi ~ 
Brazzaville est reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ 
Inspecteur du Tr~sor de 2 ~chelon, indice 890. ACC = 
N~ant. 

Article. 2; Conform~ment aux dispositions du D~cret n°? 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de ue 
de l'anclennet~ pour compter du 14 F~rier 1989date effective de 
reprise de service de l'Int~ress~e, sera publi~ au Journal Officlel. 

Fait ~ Brazzaville, le 7 Mars 1990 

Alphonse Souchlaty POATY . ' . 
Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 

Jeanne DAMBENDZET. 

- DECRET N° 90-075 du 7 Mars 1990, portant Inscription au 
tableau d'avancement au titre de l'ann~e 1988 de certains Ins­ 
pecteurs de I'Enseignement Primaire des cadres de la cat~gorie 
A, hi~rarchie.I des Services sociaux Enseignement) en t~te : 
BAYEKOULA (Ad~latde). 

LE PREMIER MINISTRE, 

,. Vu la Constitution ; 
Vu.la lol n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral + 

des fonctlonnalres ; 
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Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime 
des r~mun~rations des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les 
cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15/62 
du 3 F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n°? 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut 
commun des cadres de TEnseignement ; 
Mu le D~cret n° 65-170/FP-BE du 25 Juin 1965 r~glemen­ 

tant l'avancement des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant 

et rempla~ant. les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 
Juillet 1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonction­ 
naires ; 

Vu le D~cret n° 89/631 du 7 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89/633 du 12 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tions des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89/640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le cir­ 
cuit d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avance­ 
ments et r~visions des situations administratives des Agents de 
l'Etat ; 

Vu le D~cret n°? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise 
d'effet des avancements et reclassements ; 

Vu I'Arret n9? 2087/FP du 21 Juin 1958, fixant le r~gle­ 
ment sur la solde des fonctionnaires; 
Vu Le Proc~s-verbal de la Commission administrative pari­ 

taire davancement r~unie ~ Brazzaville, le 10 Novembre 
1988; 

DECRETE: 

Article 1e : Sont inscrits au tableau davancement au titre 
de l'ann~e ·1988, les Inspecteurs de IEnseignement Primaire 
des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Services sociaux 
(Enseignement) dont les noms suivent : 

-- Pour le 5 ~chelon ~ 2 ans : 
- BAYEKOULA (Adelaide) ; 
- DENGHA-NZAOU (Michel) ; 
-- DIAMESSO (Marie) ; 
-- DOUNGANGOYE n~e MOMBOD NIANGUI (Elisabeth) ; 
- ELANGUE (Philippe anney); 
-- ESSOULI (Julien) ; 
-- FILANKEMBO (Alphonse) ; 
-- KIBOUMA (Albert) ; 
- MALEKA (Simone) ; 
-- MIANKENDA (Georges) ; 
-- MILONGO ne MVOUAMA (Firmine); 
- MOUSSAKANDA (Balthazar); 
-- MPOUEY MWAN'IBOMBO; 
-- NGOMA (Germain) ; 
-- NGOMOT-ZUWA TOMA ; 
-- NKOUE (G~rard Balthazar); 
-- NZOUHOU (Pierre) ; 
-- OKANDO (C~lestin); 
-- NZIHOU (Jean) ; 
-- OUAMPANA (Edouard). 

Article 2 : Le pr~sent d~cret sera publi~ au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzavlte, le 7 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 
Par le Premier Ministre. 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Soclale, 
·Jeanne DAMBENDZET. 

-DECRET N° 90-076 du 7 Mars 1990, portant promotion au 
titre de l'ann~e 1988 de certains Inspecteurs de lEnseignement 
Primaire des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Services 
sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n°? 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

· des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime 

des r~mun~rations des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n°? 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les 

cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15/62 
du 3 F~rier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 64-165 du 22 Mal 1964, fixant le statut 
commun des cadres de TEnseignement ; 

Vu le D~cret n° 65-170/FP-BE du 25 Juin 1965 r~glemen­ 
. tant l'avancement des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant 
et rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 
Juillet 1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonction­ 
naires; 

Vu le D~cret n° 89/631 du 7 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomina­ 
tions des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n9? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le cir­ 
cuit dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avance­ 
ments et r~visions des situations administratives des Agents de 
l'Etat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise 
d'effet des avancements et reclassements ; 

Vu I'Arret& n? 2087/FP du 21 Juin 1958, fxant le r~gle­ 
ment sur la solde des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n? 90-075/MTSSJ-DGFP-DGPCE-SAV-F du 7 
Mars 1990, portant inscription au tableau d'avancement au 
titre de Fann~e 1988 de certains Inspecteurs de lEnseigne­ 
ment Primaire des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Ser­ 
vices sociaux (Enseignement) ; 

DECRETE: 
Art. 1e : Sont promus au 5 ~chelon de leur grade indice 

1240 au titre de lann~e 1988, les Inspecteurs de lEnseigne­ 
ment Primaire des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Ser­ 
vices sociaux (Enseignement) dont les noms suivent Acc = 
n~ant. ' 

- BAYEKOULA (Adelaide) P.C. du 25 Septembre 1988; 
-- DENGHA-NZAOU (Michel) P.C. du 7 Octobre 1988 ; 
-- DIAMESSO (Marie) P.C. du 3 Septembre 1988 ; 
- DOUNGANGOYE n~e MOMBOD (NIANGUI Elisabeth) P.C. 
du 2 Novembre 1988; 
-- ELANGUE (Philippe Vanney) P.C. du 26 Septembre 1988; 
-- ESSOULI (Julien) P.C. du 23 Septembre 1988; 
- FILANKEMBO (Alphonse) P.C. du 8 Octobre 1988; 
-- KIBOUMA (Albert) P.C. du 25 Septembre 1988; 
-- MALEKA (Simone) P.C. du 1 Octobre 1988; 
-- MIANKENDA (Georges) P.C. du 1 Octobre 1988; 
-- MILONGO n~e MVOUAMA (Firmine) P.C. du 25 Septembre 

1988; 
-- MOUSSAKANDA (Balthazar) P.C. du 1 Octobre 1988 ; 
- MPOUEY MWAN'IBOMBO P.C. du 10 Octobre 1988; 
-- NGOMA (Germain) P.C. du 25 Septembre 1988 ; 
-- NGOMOT-ZUWA TOMA P.C. du 15 Septembre 1988 ; 
NKOUE (Gerard Balthazar) P.C. du 7 Septembre 1988; 
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- NZOUHOU (Pierre) P.C. du 15 Septembre 1988; 
OKANDO (C~lestin) P.C. du 25 Septembre 1988; 

- NZIHOU (Jean) P.C. du 15 Septembre 1988; 
- OUAMPANA (Edouard) P.C. du 7 Aot 1988. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du d~cret 
n° 86-877 du 18 Juillet 1986 susvis~, cet avancement ne 
produira aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3 : Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de 
vue de l'anciennet~ pour compter des dates ci-dessus indi­ 
qu~es, sera publi~ au Journal Oficiel. 

Fait a Brazzaville, le 7 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

--DECRET N9 90-077 du 7 Mars 1990, versement, reclasse­ 
ment et nomination de Mr MOKOURI (G~rard), Instituteur deti­ 
tre de l'ann~e 1988 de certains Inspecteurs de I'Enseignement 
imaire des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Services 
sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n°? 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les conditions 

d'int~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fxant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n°? 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15/62 du 3 
FGrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-426 du 29 D~cembre 1962, fixant le statut 
des cadres de la cat~gorie A des Services administratifs et 
financiers-SAF-; 

Vu le D~cret n9 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article le et Z; 

Vu le D~cret n9° 73-143 du 24 Aril 1973, fixant les modalit~s 
de changement de sp~cialit~ applicables aux fonctionnaires de la 
R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo- .± 
cage des.avancements des Agents de lEtat ; } 

Vu le Decret n° 89/631 du 7 AoQt 1989, portant nomination i• 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89/633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n9 89/640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de lEtat ; 

Vu le D~cret n°? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Vu le Rectificatif n°? 87-420/PR-SGG du 14 Ao0t 1987, au 
d~cret n° 86-877 du 18 Jullet 1986 sur la prise d'effet financiers 
des avancements et r~visions des situations administratives; 

Vu l'Arret& n? 2087/FP du 21-6-58, fxant le r~glement sur la 
solde des Fonctionnaires; 

Vu larret~ n° 8969/MEFA/DGAS/DPAA/SA du 28-11-84, 
portant promotion des Instituteurs et Institutrices des cadres de 
la cat~gore B, hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement) 
de la R~publique Populaire du Congo au titre de l'ann~e 1984; 

Vu la Decision n° 003-PCT-CC·BP-DIE-ESP du 5 Mars 1983, 
portant Inscription de certains responsables des structures· du 
Parti Congolais du Travail aux cours par correspondances en 
tronc commun de l'Ecole Sup~rieure du Parti pr~s le Comit~ 
Central du PCT ann~e Acad~mique 1982-1983; 

Vu l'Acte n° 046-PCT/SPCC.DCG.SAS.EP du 22 Novembre 
1974, portant application des statuts de l'Ecole Sup~rieure du 
Partt pr~s le Comit~ Central du Parti Congolais du Travail; 

Vu la Lettre n° 256-MEFA.SG.DPAA du 17 Mars 1986 du 
Directeur du Personnel et des Affaires Administratives au Minis­ 
t~re de I'Enseignement Fondamental 'et de FAlphab~tisation 
transmettant le dossier de lint~ress~; 

Vu la Lettre n° 1825-MTSSJ.CAB du 16 Novembre 1987 du 
Directeur de Cabinet du Garde des Sceaux, Ministre du Travail, 
de la S~curit~ Sociale et de la Justice . 

DECRETE : 

Article 1 : En application des dispositions du D~cret n° 73- 
143 du 4 Ari! 1973 susvis~, M MOKOURI (G~rard) , Insltuteur 
de 4· echelon indice 760 des cadres de la cat~gorle B, hi~rarchie 
I des Services sociaux (Enselgnement) en service ~ Djambala 
R~gion des Plateaux), titulaire du Diplome d'Etudes Sup~rleu­ 
res des Sciences Soclales et Politiques (DESSP), option : Com­ 
munisme scientifique (Session de 1985) d~livr~ par l'Ecole Sup~­ 
rieure du Parti Samora Molses Machel ~ Brazzaville, est vers~ 
dans les cadres dans les cadres de Services Administratifs et 
Financiers-SAF- (Administration G~n~rale), reclass~ ~ la cat~­ 
gorie A, hi~rarchie I et nomm~ Administrateur de 1 ~chelon 
indice 790 Acc = N~ant. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986, modifi~ par le rectificatif n° 87-420 du 14 
Ao0t 1987 susvis~s, ce reclassement ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3 : Lint~ress~ est mis ~ la disposition de la Perma­ 
nence du Parti Congolais du Travail ; 

Fait ~ Brazzaville, le 7 Mars 1990, 

Alphonse Souchlatyy POAT 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

DECRET N9 90-078 du 7 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de M MBOUNGOU (Marcel Serge), Infirmier 
Dpl6m~ d'Etat de 3 ~chelon des cadres de la cat~gorie B, hi~­ 
raichie I des Services sociaux (Sant~ Publique). 

f 

IE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n9? 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n9 59-23 du 30Janvier 1959, fixant les conditions 
int~gration des cadres des cat~gorles B, C, D, E (actuellemet 
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A B. C, D,) des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 

r~mun~rations des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 

chisation des diverses cat~gories des cadres ; 
Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go 

ries et hi~rarchies des oadres cr~~es par la loi n° 15/62.du 3 
F~rier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cref n°? 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 6544 du 12F~rier 1965, abrogeant et rem­ 
pla~ant le D~cret n 63376 du 22 Novembre 1963, fxant le Sta­ 
tut commundes cadres deBrat~qorie A, hi~rarchie I du Service 
de sant~ 

Vu le D~cret n°? 67-50/FPE d 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de wwide la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations. reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article let Z; 

Vu le D~cret n 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des.fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 Decembre 1980, portant d~lo­ 
cage des avancements des Agents de~TEtat: 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1389, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n9? 89-633 du 12 Ao0t 198 Dortant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de lEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Vu I'Arret& n° 2087/FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des Fonctionnaires; 
vu lanet n° 608/MTERFPPS/DGFP/DGPCE du 27 Jan vier 

1986, portant promotion au titre de Tann~e 1985 de certains 
Infirmiers Dipl~m~s d'Etat des cadres de la cat~gorie B, hi&rar­ 
chie I des Services sociaux (Sant~ Publique) de la R~publique 
Pbopulaire du Congo, en t~te ACKOUKOH AWOUSSO (Armel 
Peter) ; 

Vu la Lettre n° 205-DGSP-DSAF du 26 Novembre 1967 du 
Directeur Administratif et Financier ~ la Direction G~n~rale de la 
Sant~ Publique transmettant le dossier de l'int~ress~; 

Vu la Lettre n° 1941-MTSSJ-CAB du 12 Ao0t 1988 du Drec­ 
teur de Cabinet du Garde des Sceaux, Ministre du Travail, de la 
S~curit~ Sociale et dela Justice recommandant le reclassement 
de lint~ress~. 

DECRETE: 
Article le : En application des dispositions du D~cret n° 65­ 

44 du 12 F~vrier 1965 susis~, M' MBOUNGOU (Marcel!, Infir­ 
mier Diplom~ dEtat de 3 ~chelon, indice 700 des cadres de la 
cat~gorie B, hi~rarchie l des Services sociaux (Sant~ Publique) 
en service au Centre Hospitalier de Mossendjo (R~gion du Niari). 
titulaire du dipl~me de "MASTER OF SCIENCE" en Pharmacie. 
d~livr~ par lInstitut Pharmaceutique de P TIGORSK (URS) 
est reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ Pharmacien 
de 4 ~chelon, indice 1110, Acc. = n~ant 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 80­ 
877 du 18 Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent D~cret qui prendra effet du point de vue 
e·lanciennet~~ compter de la date de sa signature, sera publi~ 
Ir Journal Officiel. 

Alphonse Souchlaty POATY 
@x le Premier Ministre, 
ii is.tre du Travail et de la S~cunt~ Sociale 

. Jeanne DAMBENBZET 

DECRET N ° 90-079 du 7 Mars 1990, portant reclassement et 
.nomination de M TAT (lsal), Professeur de CEG de 3 ~chelon 
des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Service sociaux 
(Enseignement). 

LF PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 15-62 du 3 F&vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 janvier 1959 fixant les conditions 

d'int~gration dans les cadres des cat~gories B,C,D,E, (actuelle­ 
ment A,B,CD) des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-130/FP du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres ; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 3 
F~rier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires , 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 
la cat~gorie A I du service de Sant~ 

Vu le D~cret n°? 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967. r~glemen­ 
tant la prise deffet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations. int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article I et ? . 

Vu le D~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1967, modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres A de TEnseignement Second­ 
daire abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 20 
et 21 du D~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964 fixant le statut com­ 
mun des cadres de l'enseignement . 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974. abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/'FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des forctionnaires . 

Vu le D~cret n? 80-630 du 27 D~cembre 1980. portant d~blo­ 
cage des avancements des /gents de lEtat. 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao~t 1989, portent nomination 
du Premier. Ministre. 

Vu le D~cret n° 89-0 du IZ /o~t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernemeht , 

Vu le D~cret n? 89.640 du 33l \o~t 1989. portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement . 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le cicut 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de IEtat 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Jullet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements . 

Vu l'Arret& n? 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires ; 

Vu l'arret& n° 2385-MTSSJ/DGFP/DGPCE du 14 Avril 1988. 
portant promotion au titre de Fann~e 1985 de certains profes­ 
seurs de CEG des cadres de la cat~gorie A. hi~rarchie II des ser­ 
vices sociaux (Enseignement) en t~te BABAKOUENE (Louis 
Marie) . 
Vu la lettre n? 81-MEFA/DG/DP du 10 Janvier 1989 du 
Directeur du Personnel et des Affaires Administratives. au Minis­ 
t~re de IEnseignement Fondamental et de [Alphabetisation. 

· trznsmettant le dossier de lint~ress~ 

DECRETE: 
• 

Article I: En application des dispositions du d~cret n° 67­ 
304 du 30 Septembre 1967 susvis~. M' TAT (lsa&l) Professeu° 
de CEG 3· ~chelon. indice 860 des cadres de la cat~gorie A hi~­ 
rarchie Il des Services sociaux (Enseignement) en service 
Pointe-Noire (R~gion' du Kouilou). titulaire du Certificat d'Apti­ 
tude Professionnelle ~ lEnseignement dans les Lyc~es (CAPEL) 
option :.Math~matiques (l session 1988) d~livr~e par !'Univer 
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sit~ Marien Ngouabi ~ Brazzaville, est reclass~ ~ la cat~gorie A 
hi~rarchie I et nomm~ Professeur Certifi~ de 2e ~chelon indice 
920, Acc = N~ant. ' 

Article 2Z: Conform~ment aux dispositions du d~cret n? 86­ 
877 du 18 Jutllet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3 : Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de l'anciennet~ ~ compter du 20 Septembre 1988, date effective 
de reprise de service de lint~ress~ ~ Tissue de son stage, sera 
publi~ au Journal Officigl. 

Brazzaville, le 7 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET 

-- DECRET N9 90-080 du7 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de M' LAMINI (Norbert), Instituteur de 6 ~chelon 
des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux 
(Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution; 
Vu la lol n° 15-62 du 3 F~rler 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959 fxant les conditions 

d'int~gration dans les cadres des cat~gorlies B,C,D,E, (actuelle­ 
ment A,B,C,D) des fonctlonnaires ; 

Mu le D~cret n° 62-130/FP du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Mu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, ftxant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gorles des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fxant les cat~go­ 
ries et hierarchies des cadres cr~~es par la lol n° 15-62 du 3 
F~vrler 1962 portant statut g~n~ral des fonctlonnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Jutllet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctlonnaires ; 
la cat~gorie A I du Serice de Sant~; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article 1 et 2; 

Vu le D~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1967 modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres A de IEnselgnement Secon­ 
daire abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 20 
et 21 du d~cret n° 64-165 du 22 Mal 1964 fixant le statut com­ 
mun des cadres de l'enselgnement; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Jutllet 
1962 fixant les ~chelonnements indiclaires des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de l'Etat ;" 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier MInistre ; . 

Mu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des Int~rims des membres du Gouvernement; 

Mile D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, determinant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administrntlves des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Jullet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Vu I'Arret~ n? 2087/FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnatres ; 

Vu l'arret~ n° 6681/SGG du 8 Septembre 1981 retirant les 
dispositions de l'arret~ n° 1970 du 8 avril 1981 portant suspen­ 
slon de la Fonctlon Publique jusqu'~ leur retour au pays de cer­ 
tains fonctionnaires et aaents contractuels en ce aui concerne 
Messieurs BOUKAKA .Sebastien, LAMINI Norbert et YOU­ 
HOUVOULOU Denis. 

Vu l'arret~ n°? 4467-MTERPPS/DGPCE du 5 Mal 1986, por­ 
tant promotion ~ trente mols et trols ans au titre de l'ann~e 1985 
de certains Instituteurs des cadres de la cat~gorle B hi~rarchie I 
des Services soclatux (Enselgnement) ; 

Vu l'arret~ n° 7670-MTSS/DGPCE du 30 D~cembre 1988 
autorisant Monsieur LAMINI Norbert, Instituteur de 6 ~chelon ~ 
sulvre un stage de formation en France (R~gularisation); 

Vu la lettre n° 1575-MTSSJ-CAB du 6 Octobre 1987 du 
Directeur de Cabinet du Garde des Sceaux, Ministre du Travail, 
de la S~curit~ Soclale et de la Justice transmettant le dossier de 
l'Int~ress~ ; 

DECRETE: 

Article 1 : En application des dispositions.du d~cret n° 67­ 
304 du 30 Septembre 1967 susis~, M' LAMIN (Norbert) Institu­ 
teur de 6 ~chelon, Indice 860.des cadres de la cat~gorie B hi~­ 
rarchie l des Services sociaux (Enselgnement) en service au 
Secretariat G~n~ral de la Commission Nationale Congolaise 
pour I'UNESCO ~ Brazzaville, titulaire du doctorat de 3 Cycle 
en Soclologle (Soclologle Politique) d~llvr~ par I'Universit~ de 
Paris X (France), est reclass~ ~ la cat~gorie A hi~rarchie I et 
nomm~ Professeur des Lyc~es de 2 ~chelon indice 920, 
Acc N~ant. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de ue 
de l'anciennet~ pour compter du.11 Ao0t 1987 date effective de 
reprise de service de l'int~ress~ ~ l'issue de son stage, sera publl~ 
au Journal Of1clel. 

Brazzaville, le 7 Mars 1990. 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Soclale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

--DECRET N9 90-082 du 7 Mars 1990, acceptant la d~mission 
de son emploi pr~sent~e par Mr ONDONGO-KOGO (Antoine), 
Ing~nieur en Chef de 2e ~chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie I de l'Information. 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la lol n°? 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 62-130/FP du 9 Mal 1962, fixant le r~gime de 

r~mun~rations des fonctionnaires ; 
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Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ties et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 3 
FGrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiclalres des .fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 82-924 du 20 Octobre 1982, portant statut 
partlculler des cadres de l'Informatlon : 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le Decret n? 85-1361-MTERFPPS/DGFP/DGPCE du 25 
Novembre 1985 portant promotion au titre de l'ann~e 1985 des 
fonctionnaires des cadres de la cat~gorle A, hl~rarchie I de 
I'Information entre autres Mr ONDONGO-KOGO Antoine, 

Vu IArret~ n° 2087/FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctlonnalres ; 

Vu l'arret~ n° 3199-MTSSJ/DGFP/DGPCE/SCADD du 16 
Juillet 1987 pla~ant M ONDONGO-KOGO Antoine, Ing~nieur 
en Chef de 2· ~chelon des cadres de la cat~gorle A, hi~rarchie I 
en position de disponfbilit~ ;° 

Vu l'arret~ n° 1287-MTSS/DGFP/DGPCE du 2 Mars 1988 
accordant une prolongation de disponibilit~ ~ lint~ress~ 

Vu le rectificatif n° 1666-PCT/PR/CAB du 10 Novembre 
1987 au certificat de cessation de service n 469-PCT/PR/CAB 
du 30 Mars 1987 de l'int~ress~; 

Vu l'arret~ n? .2658-MTSS/CAB du 10 Novembre 1988 du 
Directeur de Cabinet du Garde des Sceaux, Ministre du Travail, 
de la S~curit~ Soclale et de la Justice ~ Brazzaville transmettant 
la demande de l'int~ress~; 

Vu la demande de l'int~ress~; 

DECRETE: 

Article 1 : Est accept~e la d~mission de son emploi pr~sen­ 
t~e par ONDONGO-KOGO (Antoine), Ing~nieur en Chef de 2 
~chelon des cadres de la cat~gorle A, hi~rarchie I des services de 
l'Information pr~c~demment en service ~ la Pr~sidence de la 
R~publique. 

Article 2: Le pr~sent d~cret qui prendra effet pour compter 
de sa date signature, sera publi~ au Journal Officiel 

Brazzaville, le 7 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du-Travail et de la S~curit~ Soclale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

- DECRETN° 90-084 du 8 Mars 1990, portantreclassement et 
nomination de M' DZATINI (Antoine), Assistant Social Principal 
de 5 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie ll des Ser­ 
vices sociaux (Service Social). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu Ia Constitution ; 
Vu la loi n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fenctionnaires; 

Vu le D~cret n° 59-23/FP du 30 Janvier 1959, fxant les condi­ 
tions d'int~gration dans les cadres des cat~gorles B,C,D,E, 
(actuellement A,B,C,D) des fonctlonnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Mu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Mu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 3 
FGrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctonnaires; 

Vu le D~cret n°? 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 
la cat~gorle A I du Service de Sant~ ; 
le D~cret n°? 62-426 du 29-12-62, flxant le statut des cadres 

de la cat~gorle A, des Services Administratifs et Financiers 
(SAF) ; 

Vu le D~cret n° 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article le et Z; 

Vu le D~cret 73-143 du 24 Ar! 1973, fixant les modalit~s des 
changements de sp~clalit~ applicables aux Fonctionnaires de la 
R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires; 

Vu le Decret n? 80-630 du 27 D&cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des Membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomi­ 
nations des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatlfs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements; 

Vu l'Arret~ n° 2087/FP du 21 Juin 1958, fxant le r~glement 
sur la solde des fonctlonnalres ; 

Mu l'arrete n°? 3046-MTSS/DGFP/DGPCE du 12 Mal 1988, 
portant promotion au titre de lann~e 1986 des Assistants 
sociaux principaux des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie ll des 
services sociaux (Service social) en t~te : MALONGA n~e 
MALEKA (Suzanne) ; 

Vu l'arret n° 5680-MTSS/DGFP/DGPCE du 9 Septembre 
1988, autorisant certains fonctionnaires des Services Adminis­ 
tratifs et Financiers (SAF) et Sociaux (Enselgnement et Sant~ 
publique) d~clar~s d~finitivement admis au concours profession­ 
nel ~ suivre un stage de formation ~ T'Ecole Natfonale d'Adminis­ 
tration et de Magistrature (ENAM) en tete : ELENGA OKOMBI 
(Germaine); 

Vu la Lettre n° 330-MSAS/DGAS/DSAF /SP du 10 Mai 1989 
du Directeur Administratif et Financier, transmettant le dossier 
de lint~ress~. 

DECRETE: 

Article 1: En application des dispositions cqmbin~es du 
D~cret n° 62-426 du 29 D~cembre 1962 et 73-143 du 24 Avril 
1973 susvis~s, M' DZATINI (Antoine), Assistant social principal 
de 5 ~chelon indice 1020 des cadres de la cat~gorie A, hi~rar­ 
chie ll des Serices sociaux (Service social) en service ~ la Direc­ 
tion G~n~rale des Affaires Sociales ~ Brazzaville, titulaire du 
diplome de I'Ecole Nationale d'Administration et de Magistra­ 
ture (Option : Administration g~n~rale) d~livr~ par TUniversit~ 
Marien Ngouabi ~ Brazzaville est vers~ dans les cadres des Ser­ 
vices Administratifs et Financiers (SAF) (Administration g~n~­ 
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rale), reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ au grade 
d'Administrateur des SAF de 4 ~chelon indice 1110, Acc = 
n~ant. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de lanciennet~ pour compter du le Mars 1989, date effective de 
reprise de service de Tint~ress~ ~ lissue de son stage, sera publi~ 
au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 8 Mars 1990, 

Alphonse Souchlatyy POATY 
- . 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

DECRET N ° 90-085 du8 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de Mme LOUNDA n~e MISSAKIDI (Jos~phine), 
Pofesseur de CEG de 4° ~chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie Il des Services sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE. 

Vu la Constitution . 
Vu la loi n? 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 janvier 1959 fixant les conditions 

dint~gration dans les cadres des cat~gories B,C,D,E, (actuelle­ 
ment A,B,C,D) des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n? 62-130/FP du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fxant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 3 
FGrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 
la cat~gorie A I du Service de Sant~ ; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carrl~re et reclassements notamment en son article let Z; 

Mu le D~cret n? 67-304 du 30 Septembre 1967 modifiant le 
tableau ht~rarchique des cadres A de I'Enselgnement secon­ 
daire, abrogeant et remplan~ant les dispositions des articles 19, 
20 et 21 du D~cret 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut com­ 
mun des fonctionnalres ; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 flxant les ~chelonnements indiciaires des fonctlonnaires; 

Vu le Decret n° 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Aoat 1989, portant nomination 
du Premier Minlstre ; 

Vu le D~cret n°? 89.633 du 12 Juillet 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

VuleD~cret n? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n°? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de I'Etat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements; 

Vu IArret~ n° 2087/FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires ; 

Vu l'arret6 n°? 5194-MEN/CAB/CESC du 23 Juin 1983, d~ter­ 
minant les ~quivalences acad~miques des dipl~mes ; 

Vu Tarret~ n? 5748-MTPS/DGTFP/DFP du 9 Juin 1983, 
autorisant certains agents contractuels ~ suivre un stage de for­ 
mation en Bulgarie ; 

Vu l'arret~ n° 2384-MTSSJ/DGFP/DGPCE du 14 Avril 1988, 
portant promotion ~ trente mois et trois ans au titre de Fann~e 
1986, des certains Professeurs de CEG des cadres de la cat~gorie 
A, hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement) en t~te : 
BABINDAMA (Marcel) ; 

Vu larret n°? 458-URFC/CSC/SP/SG du 8 Ao0t 1987, du 
Membre du Comit~ Central du PCT, Secr~taire G~n~ral de 
TURFC, transmettant le dossier de lint~ress~. 

DECRETE: 

Article 1er : En application des dispositions combin~es du 
d~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1987 et de l'arret& n° 5194­ 
MEN/CAB/CESC du 23 Juin 1983, susvis6 Mme LOUNDA n~e 
MISSAKIDI (Josphine), Professeur de CEG de 4e ~chelon, 
indice 940 des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Servi­ 
ces sociaux (Enseignement) en service au Secr~tariat Permanent 
du Conseil Ex~cutif du Conseil Central de I'Union Revolution­ 
naire des Femmes du Congo (URFC) ~ Brazzaville, titulaire du 
diplome de fin d'Etudes Sup~rieures ; Sp~cialit~ : Mouvement 
Ouvrier et Communisme International, d~livr~ par l'Institut 
d'Enseignement Sup~rieur pr~s FAcad~mie des Sciences Socia­ 
les et de Gestion Sociale de Sofia (Bulgarie), est reclass~e ~ la 
cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~e au grade de Professeur de 
lyc~e de 3 ~chelon, indice 1010 Acc = N~ant. 

Article 2 :Conform~ment aux dispositions du d~cret 86.877 
du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira aucun 
effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de l'anciennet~ pour compter du 5 Octobre 1987 date effective de 
reprise de service de lint~ress~e ~ l'issue de son stage, sera publi~ 
au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 8 Mars 1990, ~ 
Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Minlstre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

-- DECRET N 90-086 du8 Mars 190, portant reclassement et 
nomination de M MILLONGUI (Aguste), Instituteur de 5 ~che­ 
lon des cadres de la cat~gorie , hierarchie I des Services 
sociaux (Eiseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
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Vu la lot n9 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 
des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 59-23 du 30 janvier 1959 fixant les conditions 
d'int~gration dans les cadres des cat~gories B,C,D,E, (actuelle­ 
ment A,B,C,D) des fonctlonnalres ; · 

Vu le D~cret n° 62-130/FP du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n°? 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fxant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 3 
F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 
la cat~gorie A I du Service de Sant~; 

Vu le D~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut com­ 
mun des cadres de I'Enselignement ; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article l et Z; 

Vu le D~cret n9? 67-304 du 30 Septembre 1967, modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres de la cat~gorie A de l'Enseigne­ 
ment secondaire, abrogeant et remplan~ant les dispositions des 
articles 12, 20 et 21 du d~cret 64-165/FP-BE du 22 Mai 1964, 
fixant le statut commun des cadres de l'Enselgnement ; 

Mi le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires; 

Vu le Decret n? 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des Membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 80-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Aot 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Jutllet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Mu le rectificatif n° 87-420-PR-SGG du 14 Ao0t 1987 au 
d~cret n°? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet financier 
des avancements et r~visions des situations administratlves ; 

Vu l'Arret~ n° 2087/FP du 21 Juin 1958, flxant le r~glement 
sur la solde des fonctlonnalres ; 

Vu l'arret~ n° 5194-MEN/CAB/CESC du 23 Juin 1958, d~ter­ 
minant les ~qulvalences acad~miques des dipl~mes; 

Vu l'afret6 n° 8126-MTPS/DGTFP/DFP-II-18 du 1 Octobre 
1981, autorisant certains fonctlonnaires des sewices soclaux 
(Enseignement) ~ sulvre un stage de formation en Sciences 
Sociales et en Gestion sociale en Bulgarie ; 

Vu l'arret~ n 978-MEFA/DGAS/DPAA/SP-PI du 5 F€vier 
.1985, portant promotion des Instituteurs et Institutrices des 
cadres de la ticat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux 
(enselgnement) de la R~publique Populalre du Congo au titre de 
l'ann~e 1984; ·­ 

Mu la lettre n° 706-MESS/SGES-DPAA-SP-PI du 2 D~cem­ 
bre 1988 du Directeur du Personnel et des Affaires ·Administrati- • 
ves au Minist~re des Enselgnements Secondaire et Sup~rieur 
transmettant le dossier constitu~ par lin~tress~ ; 

DECRETE: 

Article 1e : En application des dispositions combin~es du 
d~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1967 et de l'arret~ 5194- 
MEN/CAB/CESC du 23 Juin 1983, susis~s, M' MILLONGUI 
(Auguste), Instituteur de 5 ~chelon indice 820 des cadres de la 

; 

cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement) er 
service ~ I'Ecole R~gionale du Parti au Kouilou ~ Pointe-Noire, 
titulaire du diplome de fin d'Etudes Sup~rieures Option : Edifica­ 
tion du Parti, session de 1985, d~livr~ par la:cad~mie de scien­ 
ces sociales et Gestion Sociale en (Bulgarie), est reclass~ ~ la 
cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ au grade de Professeur de 
Lyc~e de 1 ~chelon indice 830 Acc = I an 4 mois 8 jours. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du d~cret n°? 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 modifi~ par le rectificatif n9 87-420­ 
PR/SGG du 14 Aot 1987 susvis~s, ce reclassement ne pro­ 
duira aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre: 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de l'anciennet~ pour compter du 10 F~vrier 1986 date effective de 
reprise de service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage, sera publi~ 
au Journal Offlclel. 

Brazzaville, le 8 Mars 1990, 

Alphonse SOUCHLATY POATY. 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

-- DECRET N 90-087 du 8 Mars 1990, portant yerseme~nt, 
reclassement et nomination de Mr IKIA (Gaston), Professeur de 
CEG de 3 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II 

"des Serviceiutociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution; . 
Vu la lot n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires ; 
Vu lArret~ n°? 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 

sur la solde des 'onctionnalres; 
Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mal 1962, fixant le r~gime 

des r~munarations des Fonctlonnaires; 
Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 

chisation des diverses cat~gorles des cadres; 
Vu le D~cret n°? 62-197/FP du 5 Juillet 1962, flxant les cat~go­ 

ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la lol n°? 15/62 du 3 
F~rier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Mu le D~cret n° 62-198¥FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-426 du 29 D~cehbre 1962, fixant le statut 
des cadres de la cat~gorie A des Services administratifs et 
financiers-SAF-; 

Vu le D~cret n? 67-504FP-BE du 24 F&vrler 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article let 2; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiclaires des fonctionnaires; 
' Mule D~cret n° 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 

cage des avancements des Agents de lEtat ; 
Mu le D~cret n° 89¥631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 

du Premier Ministre; 
Vu le D~cret n° 89633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 

des membres du Gouvernement ; 
Mule Decret n° 894640 du 31 Aot 1989, portant organisa 

tion des int~rims. des membres du .&avernement ; 
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Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes ielatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de I'Etat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements; ­ 

Vu le D~cret n? 73-143 du 24 Avril 1973, fxnt les modalit~s 
de changement de sp~clalit~ applicables aux fonationnaires de la 
R~publique Populaire du Congo; 

Vu le Protocole d'Accord entre le Congo et la Bulgarle du 4 
Mal 1975; 

Mu I'Arret~ n° 98714MEFA/DGAS/DPAA du 26 D6cembre 
1984, portant promotion des Professeurs de CEG des cadres de 
la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseigne­ 
ment) de la R~pub!lque Populaire du Congo au titre de l'ann~e 
1983; 

Vu I'Arret~ n° 8126-MTPS-DGTFP-DFP du 1 Octobre 1981, 
autorisant certains fonctionnaires des Services sociaux (Ensel­ 
gnement) ~ suivre un stage de formation en Sciences Sociales en 
Gestion, Soclale en Bulgarie (R~gularisation); 

Vu la Lettre n° 491-PCT-BP-DAP du 7 Mal 1986 du Chef de la 
Division de Administration et du Personnel du D~partement de 
I'Organisation du Parti Congolais du Travail transmettant le 

. dossier de lint~ress~. 

DECRETE: 

I 
Article I : En application des dispositions combin~es des 

D~crets n° 62-426 du 29 D~cembre 1962 et 73-143 du 24 Avril 
1973 et du Protocole d'Accord entre le Congo et la Bulgarie du 4 
Mal 1976 susvis~s M IKIA (Gaston), Professeur de CEG de a 
echelon Indice 86 des cadres de la cat~gorle A, hi~rarchie Il des 
Services sociaux (Enseignement) en service au D~partement de 
F'Organisation du Parti Congolais du Travail ~ Brazzaville, titu­ 
laire du diplome de .fin d'Etudes Sup~rieures de lAcad~mie des 
Sciences Sociales et de Gestion Sociale ; Sp~clalit~ : Economie 
Politique obtenu en Bulgarie, est vers~ dans les cadres des Servi­ 
ces Administratlfs et Financiers-SAF-(Administration G~n~rale), 
reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I, et nomm~ Administrateur 
de 2· ~chelon indice 890 Acc = N~ant. 

Article. 2 : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Julllet 1986, susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article. 3 : Le pr~sent D~cret qui prendra effet du point. de 
vue de l'anciennet~ pour compter du 5 Octobre 1985 date effec­ 
tive de reprise de service de l'int~ress~ ~ Tissue de son stage sera 
publl~ au Journal Officlel. 

Brazzaville, le 8 Mars 1990, 

Alphonse Suchla ty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, · Jeanne DAMBENDZET. 

-- DECRET N° 90-088 du 8 Mars 1990, portant inscription au 
tableau d'aancement au titre de l'ann~e 1987 des Ing~nieurs des 
cadres de la cat~gorie A, ht~rarchle I des Services Techniques 
£aux et Forets) en tete : LOUKONDO (Ang~lique). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; . · . _ 
Vu la lol n° 15-62 du 3 F&vrier 1962, portant statut g~n~ral 

« 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n? 60-90/FP du 3 Mars 1960, fxant le statut 

commun des cadres de la cat~gorle A des Services techniques; 
Mu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fxant le r~glme de 

r~mun~rations des fonctionnaires ; ' 
Mule D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 

rles et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15/62 du 3 
F~rler 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnalres;· 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctlonna[res; 

Vu le D~cret n° 65-170/FP.BE. du 25 Juin 1965, r~glemen­ 
tant l'avancement des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n9? 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Jullet 
1962 fxant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires de 
la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 89/631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Mlnlstre ; 

Vu le D~cret n° 89/633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
d~s membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n? 89/640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa-. 
tion des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de I'Etat; 
• Mu le D~cret n° 86-877 du 18 Julllet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements; 
Mu IArret& n° 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 

sur la solde des fonctlonnaires ; 
Vu le Proc~s-verbal de la Commission administrative paritaire 

d'avancement r~unie ~ Brazzaville en date du 23 Ao0t .1988; 

DECRETE: 

Article 1er : Sont inscrits au tableau davancement au titre de 
lann~e 1987 pour le 2 ~chelon de leur grade, ~ deux ans, les 
Ing~nieurs des cadres de la cat~gorle A, hi~rarchie I des Services 
techniques (Eaux et For~ts) dont les noms suivent : 
-- LOUKONDO (Ang~llque) ; 
-- MAKOSSO (Jean Claude) 
- YOYO (Eugene); 

Article 2: Le pr~sent d~cret sera publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 8 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

-DECRET N° 90-089 du 8 Mars 1990, portant promotion au 
tire del'ann~e 1987 des Ing~nieurs des cadres de la cat~gore A, 
ffbrarchle I des Services techniques (Eaux et Forets) en t~te : 
LOUKONDO (Angelique). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Mu la Constitution; 
Vu la lol n° 15-62 du 3 F~vier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n? 60-90/FP du 3 Mars 1960, fxant le statut 

commun des cadres de la cat~gorie A des Services techniques; 
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Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15/62 du 3. 
F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n? 62-198/FP du 5 Jutllet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

· Vu le D6cret n°? 65-170/FP.BE. du 25 Juin 1965, r~glemen­ 
tant l'avancement des fonctionnaires ; 

Vi le D~cret n? 74-470 du 31 D~cembre 1974 abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n°? 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires de 
la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 89/631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n? 89/633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n°? 89/640 du 31 Ao~t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

- Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise deffet 
des avancements et reclassements ; 

Vu IArret~ n? 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret N9 90-088 du 8 Mars 
-1990/MTSS/DGFP/DGPCE., portant inscription au tableau 
d'avancement au titre de lann~e 1987 des Ing~nieurs des cadres 
de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Services techniques (Eaux et 
Forets) en tete : LOUKONDO (Ang~lique). 

DECRETE: 
Article. 1 : Sont promus au 2 ~chelon de leur grade, 

Indice 940 au titre de lann~e 1987, les Ing~nieurs des cadres de 
la cat~gorie A, hi~rarchie I des Services techniques (Eaux et 
For~ts) dont les noms suivent : Acc = N~ant. 
-- LOUKONDO (Ang~lique) P.C. du 16 Octobre 1987: 

· - MAKOSSO (Jean Claude} P.C. du 8 Juillet 1987: 
-- YOYO (Eugene) P.C. du 7 D&cembre 1987; ' 

Article. 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986, susvis~, cet avancement ne produira 
aucun effet financier jusqu~ nouvel ordre. 

f 

Article. 3: Le pr~sent d~cret qul prendra effet du point de 
vue de lanciennet~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es, 
5era publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 8 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

- DECRET N° 90-091 du 16 Mars 1990, portant versement, 
reclassement et nomination de M TSOUBALOKO (Emmanuel), 
Professeur de CEG de 7· &chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie II des Services sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution : 
Vu la loi n°? 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vule D~cretn° 59-23 du 30Janvier 1959, fixant les conditions 

d'int~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A. B, C, D,) des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n°? 62-130/MF du 9 Ma1 1962, fxant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n? 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gores des cadres; 

Vu le D~cret n? 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n°? 15/62 du 33 
F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962, relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967, r~glemen­ 
tant la prise deffet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article let Z, 

Vu le D~cret n9 73-143 du 24 Avril 1973, fixant les modalit~s 
de changement de sp~cialit~ applicables aux fonctionnaires de la 
R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n? 74-364 du 30 Septembre 1974, modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres administratifs et ~conomiques 
de la cat~gorie A, hi~rarchie I de l'Enseignement; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 96-130 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n°? 89/631 du 7 Ao0t 1989, portant nominatic 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n°? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n9 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements 

Vu l'Arret~ n° 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Vu TArret~ n? 2032-MTERFPPS-DGFP-DGPCE du 8 Mars 
1986, portant promotion au titre de l'ann~e 1985 de certains pro­ 
fesseurs de CEG des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des 
Services sociaux (Enseignement) ; 

Vu lArret~ n° 7457-MTERFPPS-DGFP-DGPCE du 1 Octo­ 
bre 1986, autorisant M TSOUBALOKO (Emmanuel), Profes­ 
seur de CEG de 6 ~chelon ~ suivre un stage de formation en 
Administration et Fonction publique en France 
(Regularisation) ; 

Vu la'Lettre n? 106-MESS-CAB-DEP du 11 Mai 1989 du 
Directeur des Etudes et de la Planification au Minist~re des 
Enseignements Secondaires et Sup~rieur transmettant le dossier 
de l'int~ress~; 

DECRETE : 

Article 1: En application des dispositions ombin~es des 
D~crets n° s 73-143 du 24 Avril 1973 et 74-364 du 30 Septembre 
1974 susvis~s, Mr TSOUBALOKO (Emmanuel), Professeur de 
CEG de 7· &chelon, indice 1180 des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie Il des Services sociaux (Enseignement) en service au. 
Minist~re des Enseignements Secondaire et Sup~rieur ~ Brazza­ 
ille, titulaire du dipl~me de III Cycle de IL.E.D.E.S. option : 
Planification des Ressources Humaines, d~livr~ par TUniersit~ 

de Paris I- Ponth~on - Sorbonne (France) est vers~ dans les 
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LE PREMIER MINISTRE, 

-- DECRET N9 90-098 du 16 Mars 1990, portant r~vision de la 
situation administrative de M' NKOUNDJI-BELA (Pierre), Ing~­ 
nieur des Travaux Industriels des cadres de la cat~gorie A, hi~­ 
rarchie II des Services Techniques (Techniques lndustrielles). 

DECRETE: 

Article 1: La situation administrative de M' NKOUNDJI­ 
BELA (Pierre), Ing~nieur des Travaux stagialre des cadres de la 
cat~gorle A, nl~rarchie Ill des Services techniques (Techniques 
Industrielles), est r~vis~ conform~ment au tableau cl-apr~s : 

¢ 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 15-62 du 3 FCrier 1962, port>nt statut g~n~ral 

des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les conditions 

d'int~gration a.s cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret r. 60-90 du 3 Mars 1960, fixant le statut com­ 
mun de la cat~gor:e A, hi~rarchie l des Services techniques ; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fionctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la ·hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres ; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 196?2, fixant les cat~go­ 
ries et hierarchies des cadres cr~~es par la f n° 15/62 du 3 
F~vrier 1962, por'ant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP da 5 Juillet 1962, relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~gratio s, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article let Z; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n°? 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Minis're; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Aot 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Aot 1989, portnt organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 835-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements; 

Vu le Rectificat~ n° 87-420-PR-SGG du 14 Juillet 1987 sur la 
prise d'effet financier des avancements et r~visions des situations 
administratives; . , 

Vu I'Arret~ n°? 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Vu I'Arret~ n°? 318/MTJ-DGTFP-DFP du 5 Novembre 1980, 
portant int~gratlon provisoire de l'int~ress~ dans les cadres de la 
cat~gorle A, hi~rarchie Il des Services techniques (Techniques 
Industrielles) ; 

Vu la Lettre n° 2314/MTSSJ-CAB du 1 Octobre 1988 du 
Directeur de Cabinet du Garde des Sceaux, Ministre du Travail, 
de la S~curit~ soclale et de la Justice transmettant le dossier de 
l'Int~ress~ ; 

NOUVELLE. SITUATION : 
CATECORIE A, 
TRARCHIE I 

ANCIENNE SITUATION. 
CATEGORIE A, 
HIERARCHIE II r le Premier Ministre, 

Article I : En application des dispositions du d~cret n° 67­ 
4 du 30 Septembre 1967 susvis~, M' PI (Esafe), Professeur de 
'EG de 3 ~chelon, indice 860 des cadres de la cat~gorie A, hi~­ 
rchie II des Services sociaux (Enseignement) en service au 
EG de Loub~tsi (r~gion du Niari) titulalre de la Licence Es Let­ 
es ; Option : Histoire (Enselgnement), 2Z session 1985, d~livr~e 
r FUniversit~ Marien Ngouabi ~ Brazzaville est reclass~ ~ la 
t~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ au grade de Professeur de 
c~e de 2 ~chelon, indice 920 ; Acc = N~ant ; 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
77 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
cun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
l'anciennet~ pour compter de la date de sa signature, sera 

bli~ au Journal Officiel. 
Brazzaville, le 16 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

DECRETE: 

Vu le D~cret n? 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n°? 15-62 du 3 
F~rier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n°? 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article le et 2Z; 

Vu le D~cret n? 67-304 du 30 Septembre 1967 modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres A de TEnseignement Secon­ 
dair abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 20 
et 221 du d~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964 fixant le statu com­ 
mun des cadres de TEnseignemen,t , 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D6cenbre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 81-707/SGG du 19 Octobre 1981 compl~tant 
l'article 2 du d~cret n? 80-630 du 27 D~cembre 1980 portant 
d~blocage des avancements des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 
le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 

d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n°? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise deffet 
des avancements et reclassements ; 

Vu l'Arret~ n° 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires ; 

Vu l'Arret~ n° 3541-MEFA/DGAS/DPAA/SP/P2 du 11 Avril 
1985 portant promotion des Professeurs de CEG des cadres de la 
:at~gorie A, hi~rarchie ll des Services sociaux (Enselgnement) 
le la R~publique Populaire du Congo au titre de l'ann~e 1984; 

Vu la Lettre n° 1155-MEFA/SG/DPAA/SP-B3 du 11 Septem­ 
re 1986 du Directeur du Personnel et des Affaires Administrati­ 
es au Minist~re de TEnseignement Fondamental et de !Alpha­ 
~tisation transmettant le dossier de lint~ress~; 

Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

- Titulaire du diplome de 
l'Institut de Technologle Tex­ 

Titulaire du diplome de 
l'Institut de Technologie Tex­ 
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780 du 4 Juin 1985 susis~, M' GAELIONO (Pascal), Professeur 
de CEG de 5 ~chelon, Indice 1020 des cadres de la cat~gorle A, 
hi~rarchie II des Services soclaux (Enselgnement) en service ~ 
Brazzaville, titulaire du Certificat d'Aptitude ~ l'Inspectorat dans 
les Colleges d'Enseignement G~n~ral (CAICEG) ; Option : 
Sciences Naturelles d~livr~ par T'Universit~ Marien Ngouabi ~ 
Brazzaville, est r~class~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ 
Inspecteur de CEG de 4 ~chelon, indice 1110; Acc = N~ant ; 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de Fanciennet~ pour compter du 7 Septembre 1987, date effec­ 
tive de reprise de service de l'int~ress~ ~ lissue de son stage, sera 
publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POAT 
Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

--- DECRET N9 90-096 du 16 Mars 1990, portant reclassement 
et nomination de Mr MBIBI (David), Ing~nleur des Travauxde 5° 
echelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie Il des Services 
techniques (Eaux et For&ts). 

LE·PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la lol n° 15-62 du 3 F~rier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnalres ; ' 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30Janvier 1959, f1xant les conditions 

d'int~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctionnalres; 

Vu le D~cret n° 60-90 du 3 Mars 1960, fxant le statut com­ 
mun des cadres de la cat~gorle A des Services techniques ; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mal 1962, fxant le regime de 
r~mun~rations des fonctionnalres ; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fbxant la hi~rar­ 
chisation des dlverses cat~garies des cadres ; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Julllet 1962, fxant les cat~go­ 
des et hierarchies des cadres cr~~es par la lol n° 15/62 du 3 
F~vrier 1962, portant statut g~n~ral des fonctionnalres : 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Jutllet 1962, relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctlennalres ; 

Vu le D~cret n° 67-50/FP-BE du 24 F&vrer 1967 rglemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
men ta ires relatlfs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article let 2; 

Vu le D~cret n°? 74470 du 31 D6cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dspositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Jllet 
1962, flxnt les ~c helonnements indiclaires des fonctonnaires; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d&blo­ 
cage des avancements des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Aoat 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement : 

Vule D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des Int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n°? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de l'Etat, 

Vu le D~cret n°? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effe. 
des avancements et reclassements; 

Vu le Rectificatif n? 87-420-PR-BGG du 14 Ao~t 1987-au 
d~cret n? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur ia prise d'effet financie. 
des avancements et r~visions des situations administratlves; 

Vu IArret~ n° 2087-FP du 21 JuIn 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Vu les Arret~s n? 1806-MTPS/DGTFP/DFP du 18 F~vrler 
1982; 
- n°? 3834-MEF/SGEF/DAAF/SAP du 20 Avril 1982; 

Vu la Lettre n° 0579-MEF/SG du 26 Juin 1986 du Secr~tariat 
G~n~ral ~ T'Economie Foresti~re transmettant le dossier de lint~­ 
ress~ ; 

DECRETE: 

Article 1 : En application des dispositionsdu d~crt n° 60- 
30 du 3 Mars 1960 susvis~, Mr MBIBI (Dadd), Ing~nieur des 
Travaux de 5 ~chelon, Indice 1020 des cadres de la cat~gorle A, 
hi~rarchle II des Services techniques (Eaux et Forets) en service 
au Secretariat G~n~ral ~ I'Economle Foresti~re ~ Brazzaville, 
titulaire du diplome de Sp~clallsatlon Post-Universitaire du Cen 
re International de Hautes Etudes Agronomiques M~diterra­ 
~ennes ~ Paris (France) est reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie 
et nomm~ Ing~nieur des Eaux et Forets de 4 ~chelon, Indice 

1140; Acc = N~ant; 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86- 
877 du 18 Juilei 1986 modifi~ par le Rectificatifn°? 87-420 du 14 
Ao0t 1987 susvis~, ce. reclassement ne produra aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de l'anciennet~ pour compter du 1e Octobre 1981, date effective 
de reprise de service d~ l'int~ress~ ~ lissue de son stage, sera 
publi~ au Journal Officlel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990, 

.Alphonse SOUCHLATY POATY. 

ar le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale 
Jeanne DAMBENDZET. 

-- DECRET N9 90-097 du 16 Mars 1990, portant reclassement 
et nomination de M' PI (Esare), Professeur de CEG de 3 ~cheln 
des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux 
(Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Mu la loi n° 15-62 du 3 F~rier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires ; '. ·• ' 
Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9.Mal 1962, fixant le r~gime de 

r~mun~rations des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 

chisation des diverses cat~gories des cadres ; 
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de carri~re et reclassements notamment en son article let 2; 
Vu le D~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1967, modifiant le 

tableau ht~rarchique des cadres A de I'Enselgnement Secon­ 
·dalre, abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 
20 et 21 du d~cret n° 64-165 du 22 Mal 1964, flxant le statut 
commun des cadres de l'Enselgnement ; 

Mu le D~cret n? 74.470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 flxant les echelonnements indiciaires des fonctlonnaires ; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D6cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 81-707/SGG du 19 Octobre 1981, compl~­ 
tant l'article 2 du d~cret n° 80-630 du 22 D~cembre 1980, por 
tant d~blocage des avancements des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Minlstre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du-Gouvernement; 

Vu le D~cret n°? 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des aancements et reclassements ; 

Vu lArret6 n? 2087-FP du 21 Juin 1958, flxant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Vu I'Attestation n° 00957-U.M.NG.-SG-DPAAD-S-11 du 26 
Novembre 1986, permettant Tint~ress~ de prendre une inscrip­ 
tion en troisi~me ann~e de Licence au Service de I'Enseignement 
par correspondance ~ la Facult~ des Lettres et des Sciences 
Humaines; 

Vu I'Arret~ n°? 3452/MTSSJ-DGFP-DGPCE-SAV-F du 3 Ao0t 
1987, portant promotion au titre de lann~e 1986 de certains Ins­ 
tituteurs principaux des cadrs de la cat~gorie A, hi~rar&hie II des 
Services sociaux (Enseignement) en tete :ILLOYE Prospert; 

Vu la Lettre n° 007/MESS-DGES-DPAA-SP du 3 Janvier 
1989 du Directeur du Personnel et des Affaires Administratives 
au Minist~re des Enseignements Secondaire et Sup~rieur trans­ 
mettant le dossier de lint~ress~; 

DECRETE: 

Article 1 : En application des dispositions combin~es des 
d~crets n° s 67-304 du 30 Septembre 1967 et 81-707/SGG du 
19 Octobre 1981 susvis~s, M MALELA (Edouard), Instituteur 
principal de 2e ~chelon, indice 780 des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie ll des Services sociaux (Enseignement) en service ~ la 
Facult~ des Lettres et des Sciences Humaines, titulaire de la 
Licence Es Lettres : Section Histoire (2 session 1987), d~livr~ 
par TUniversit~ Marien Ngouabi ~ Brazzaville est reclass~ ~ la 
cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ Professeur de lyc~e de l° 
~chelon, indice 830; Acc = N~ant. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de lanciennet~ pour compter de la date de sa signature sera 
publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990, 

Alphonse Souchlat POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET, 

- DECRET N° 90-095 du 16Mar 1990, portant reclassement 
et nomination de M' GAELIONO (Pascal), Professeur de CEGde 
5,echelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Servi­ ces sociaux (Enselgnement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 15-62 du 3F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les conditions 

dint~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar; 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la lot n°? 15/62 du 3 
F~rier 1962 portant statut q~n~ral des fonctionnaires ' 

Vu le D~cret n°? 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise deffet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article le et Z; 

Vu le D~cret n 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n9 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n°? 80-630 du 27 Dcembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de lEtat ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Aot 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; . 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vule D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres lu Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 85-260 dl 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des Actes relatifs aux int~grants, avancements et 
r~visions des situations administratives des Agents de TEtat; 

Vu le D~cret n9 85-780 du 4 Juin 1985, portant ouverture ~ 
lInstitut Sup~rieur, des Sciences de l'Education de I'Universit~ 
Marien Ngouabi dune section por la Formation des Inspecteurs 
des CEG et cr~ant le cadre de ces inspecteurs ; 

Vu le D~cret n 86-877 du 18 Juillet 1986, sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements, • 

Vu lArret~ n° 2087-FP du 21rJuin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires, 

Vu IArret6 n? 2933-MEFA-DGAS-DPAA du 26 Mars 1985, 
portant promotion ~ trois ans des professeurs de CEG des cadres 
de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseigne­ 
ment) de la R~publique Populaire du Congo au titre de l'ann~e 
1984. 

Vu larret n? 740-MTSSJ-DGFP-DGPCE du 18 Mars 1987, 
autorisant certains fonctionnaires d~clar~s d~finitivement admis 
au concours professionnel ~ suivre un stade de formation ~ I'Ins­ 
titut Sup~rieur des Sciences de l'Education (INSSED) de Brazza­ 
ville en t~te : BATISSANA (Jean) ; 

Vu les R~sultats des concours d'entr~e TINSSED pour la for­ 
mation des Inspecteurs de CEG session de Mars- 1985, en date 
du 25 Mai 1985; 

Vu la Lettre n9° 1740-MEFA-DG-DPAA du 15 D~cembre 1988 
«du Directeur du Personnel et des Affaires Administratives au 
Minist~re de IEnseignement Fondamental et de llphab~tisa­ 
tion. transmettant le dossier d~ lint~ress~; 

DECRETE : 

Article 1°: En application des dispositions du d~cret n° 85­ 
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cadres Administratifs et Economlques de l'Enseignement et 
reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ Administrateur 
Planificateur de 5 ~chelon, indice 1240, Acc = N~ant; 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86- 
877 du 18 Juillet 1986, susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de Fanciennet~ pour compter du 4 Mai 1989 date effective de 
reprise de service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage, sera publi~ 
au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990, 

Vu I'Arret n°? 3196-MTPS-DGTFP-DFP du 29 Anr1983. 
autorisant M' MOUZITA Andre Rodrigue, Instituteur de 1e 
~chelon ~ suivre un stage de formation en URSS ; 

Vu TArret~ n? 9670-MEN-DGAS-DPAA-SP du 2 D~cembre 
1983, portant promotion des lnstituteurs et lnstitutrices des 
cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux 
(Enseignement) de la R~publique Populaire du Congo au titre de 
lann~e 1982; 

Vu le Protocole d'Accord entre le Congo et la Bulgarie d¥ 4 
Mai 1975; 

Vu la demande de lint~ress~ en date du 23 Avril 1987; 

DECRETE: 

LE PREMIER MINISTRE. 

Par le Premier Ministre, 

Alphonse Souchlatyy POATY 

portant reclassement et nomination de 
MMOUZITA (Andr~), instituteur de 2e ~chelon des cadres de la 
cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE. 

Le Ministre du Travail et de la S~curt~ Sociale. 
Jeanne DAMBENDZET 

Par le Premier Ministre, 

Alphonse SOUCHLAT POAT 

Article 1: M· MOUZITA (Andr~-Rodrigue), Instituteur de 
2e ~chelon, indice 640 des cadres de la cat~gor!e B, hi~rarchie I 
des Services sociaux (Enseignement), en service ~ la Pr~sidence 
du Conseil Central de UNEAC a Brazzaville, titulaire du 
dipl~me de Fin d'Etudes Sup~rieures ; sp~cialit~ : Mouvement 
Ouvrier et·-Communiste International d~livr~ par I'Acad~mie de 
Sciences Sociales et de Gestion Sociale de Sofia (Bulgarie) est 
reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ Professeur de 
lyc~e de le ~chelon. indice 830. cc = N~ant. 

/rticle 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 80­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~. ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article33: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de lanciennet~ pour compter du 16 Mai 1987. date effective de 
reprise de service de lint~ress~ ~ lissue de son stage. sera publi~ 
au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990. 

Vu la Constitution . 
Vu la loi n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires, 
Vu le D~cret n°? 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les conditions 

dint~gration des cadres des cat~gores B. C. D. E (actuellement 
A. B. C. D.) des fonclionnaires . 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1902, fixant le r~gime de 
r~mur~rations des fonctionnaires . 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres . 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 3 
F~vrier. 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962, relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967, r~glemen­ 
tant la prise deffet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 

- DECRET N9 90-094 du 16 Mars 1990, portant reclassement 
et nomination de Mr MALELA (Edouard), Instituteur Principal de 
2 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie Il des Servi­ 
ces soclaux (Enseignement). 

1990- Mars 16 du N 90-093 DECRET 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les conditions 

dint~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctionnaires ; · 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n°? 15/62 du 3 
F~rier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n°? 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut com­ 
mun des cadres de IEnseignement de la R~publique Populaire 
du Congo; . · 

Vu le D~cret n9 67-50/FP-BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article le et 22 ; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions.du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D6cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de lEtat, 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n°? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de lEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise deffet 
des avancements et reclassements ; 

Vu l et~ n? 2087-FP du.21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la so'de des fonctionnaires, 
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tile de Changa obtenu en 
R~publique Populaire de 
Chine, est int~gr~ et nomm~ 
provisoiremen au grade 
d'Ing~nieur des Travaux sta­ 
giaire, indice 650 pour 
compter du 5 Novembre 
1980, date effective de prise 
de service ·'e [int~ress~ 
(Arret~ n9 9318/MTJ­ 
DGTFP-DFP du 5 Novembre 
1980). 

tile de Changar obtenu en 
R~publique Populaire de 
Chine, est int~gr~ et nomm~ 
au grade d'Ing~nleur Princi­ 

pal des Techniques Indus­ 
trielles stagiaire, indice 710 
pour compter du 5 Novem­ 
bre 1980, date effective de 
prise de service de l'int~­ 
ress~ ; 

1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D6cembre 1980, portant d~blo­ 

cage des avancements des Agents de l'Etat ; 
Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 

d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Vu le D~cret n°? 89-463/MTSSJ-DGFP-DGPCE du 27 Juin 
1989, portant promotion ~ trois ans au titre de Fann~e 1988 des 
Professeurs Certifies des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I 
des Services sociaux (Enselgnement) de la R~publique Populaire 
du Congo; 

Vu le D~cret n°? 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu l'Arret~ n° 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Vu I'Arret~ n°? 4422-MTSS/DGFP/DGPCE/SSC du 15 Jui!­ 
let 1988, autorisant certalns fonctionnalres des Services Admi­ 
nistratifs et Financiers-SAF- et Sociaux (Enseignement) d~clar~s 
admis au concours professionnel ~ suivre un stage de formation 
~l'Ecole Natlonale d'Administration et de Magistrature (ENAM) 
en tete TIAKOULOU (Charles). (Regularisation) ; 

Vu la Lettre n° 0029-MTSSJ/CAB du- 3 Octobre 1989 du 
Directeur de Cabinet du Membre du Comit~ Central du Parti 
Congolais du Travail, Ministre du Travail et de la S~curit~ 
Sociale. 

DECRETE: 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° s 
86-877 du 18 Juillet 1986 modifi~ par le Rec.ificatif n9 87-420 
du 14 Juillet 1987 susvis~s, cette r~vision de situation adminis­ 
trative ne produira aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Artice 33: Le pr~sent d~cet qi prendra effet du point le vue 
de lanciennet~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e, sera 
publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990, 

Alphonse Souchlatyy POATY 

DECRET N9 90-099 du 16 Mars 1990, portant versement et 
nomination de M MOUANDZERI-NKAYA (Gr~goire), Profes­ 
seur Certifi~ de 4 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rar­ 
chle I des Services soclaux (Enseignement). 

LE PREMIER MlNISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n°15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les conditions 

d'int~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des foncttonnaires; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mal 1962, fxant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctlonnaires; 

Mu le D~cret n° 62-195/FP du 5 J~llet 1962, ftxant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Mu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Julllet 1962, fxant les cat~go­ 
'rles et hi~rarchies des cadres cr~~es par la lo! n° 15-62 du 3 
F~vrler 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Jutllet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-426 du 29 D~cembre 1962, fxant le statut 
des cadres de la cat~gorie A, des Services Administratlfs et 
Financiers-SAF-; ' 

Vu le D~cret n°? 67-50/FP-BE du 24 F~vrler 1967 r2glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatlfs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carrl~re et reclassements notamment en son article 1et Z; 

Vu le D~cret n° 73-143/FP du 24 Ail 1973, fxant les moda­ 
lit~s de changement de sp~clalit~ applicables aux fonctlonnaires 
de la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n? 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Jutllet 

Article 1e : En application des dispositions combin~es des 
d~crets n° s 62-426 du 29 D~cembre 1962 et 73-143 du 24 Avril 
1973 susis~s, M· MOUANDZERI-NKAYA (Gr~golre), Profes­ 
seur certifi~ de 4 ~chelon, indice 1110 des cadres de la cat~gorie 
A, hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement) en service ~ 
la Direction G~n~rale du Travail ~ Brazzaville, titulaire du 
diplome de I'Ecole, Nationale d'Administration et de Magistra­ 
ture (ENAM) FIll~re : Administration du Travail promotion : 
1986-1988 d~livr~e par I'Universit~ Marien Ngouabi ~ Brazza­ 
ville est 'vers~ ~ concordance de cat~gorie et d'indice dans les 
cadres des Services Administratifs et Financiers-SAF- (Adminis­ 
tration du Travail) et nomm~ Administrateur du Travail de 4 
echelon, indice 1110; Acc = 1 mois et 1 jour. 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Julllet 1986 susvis~, ce versement ne produira aucun 
effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vu 
de l'anclennet~ pour compter du 02 Novembre 1989 date effec 
tlve de reprise de service de l'int~ress~ ~ l'issue de son stage, sere 
publi~ au Journal Officlel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990, 

Alphonse Souchlatyy POATY 
Par le Premier Minlstre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Soclale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

-- DEGRET N 90-105 du 16 Mars 1990, portant inscription 
tableau d'avancement au titre del'ann~e 1986 de M'NGOULO 
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(Jean Michel), Professeur Certifi~ des cadres de la cat~gorleA, 
hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la lot n° 15-62 du 3 FGrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctlonnalres ; . 
Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mal 1962, fixant le r~gime de 

r~mun~rations des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 

ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la lol n° 15-62 du 3 
F~vrler 1962, portant statut g~n~ral des fonctionn~ires; 

Vu le D~ciet n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962, relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n? 64-165/FP-BE du 22 Mai 1964, fxant le sta­ 
tut commun des cadrs de I'Enseignement de la R~publique Popu­ 
laire du Congo; 

Vu le D~cret n° 65-170 FP-BE du 25 Juin 1965, r~glementant 
l'avancement des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 67-304-MJT/DGT du 30 Septembre 1967, 
modifiant le tableau hi~rarchique des cadres de la cat~gorie A, 
de IEnseignement Secondaire abrogeant et rempla~ant les dis­ 
positions des articles 19, 20 et 21 du d~cret n° 64-165/FP-BE du 
22 Mai 1964, fixant le statut commun des cadres de T'Enseigne­ 
ment; 

Vu le D~cret n 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires 
des cadres de la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Mlnlstre ; 

Vu le D~cret n? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements · 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Vu I'Arret~ n° 2087-FP du 21 Juin 1958, flxant le r~glement 
sur la solde des fonctlonnalres ; 

Vu le Proc~s-verbal de la Commission Administration Pari­ 
taire davancement r~unie ~ Brazzaville, le 18 Ao0t 1988 ; 

DECRETE: 

Article 1°: M NGOULOU (Jean-Michel), Professeur certi­ 
fi~ de 1 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des 
Services sociaux (Enseignement) en service a Pointe-Noire, est 
inscrit au tableau davancement au titre de l'ann~e 1986 pour le 
2e ~chelon de son grade ~ deux ans. 

Article 2 : Le pr~sent d~cret sera publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

'e Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale,' 

Jeanne DAMBENDZET. 

- DECRET N° 90-106 du 16 Mars 1990, portant promotion au 
titre de l'ann~e 1986 de M NGOULOU (Jean Michel), Professeur. 
Certifi~ des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Services 
soclaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la lol n° 15-62 du 3 F~vrler 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctlonnalres ; 
Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 

r~mun~rations des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n? 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 

ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 3 
F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctlonnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP 'du 5 Juillet 1962, relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 64-165/FP-BE du 22 Mat 1964, fixant le sta­ 
tut commun des cadrs de TEnseignement de la R~publique Popu­ 
laire du Congo; 

Vu le D~cret n° 65-170 FP-BE du 25 Juin 1965 r~glementant 
Favancement des fonctlonnalres ; 

Vu le D~cret n° 67-304/MJT-DGT du 30 Septembre 1967 
modifiant le tableau hi~rarchique des cadres de la cat~gorie A, 
de I'Enselignement Secondaire abrogeant et rempla~ant les dis­ 
positions des articles 19, 20 et 21 dud~cret n° 64-165/FP-BE du 
22 Mal 1964 fixant le statut commun des cadres de l'Enselgne­ 
ment; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires 
des cadres de la R~publique Populaire du Congo : 

Vu le D~cret n°? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de lEtat ; 
Vu le D~cret n9? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 

des avancements et reclassements; 
Vu le D~cret n? 89-631 du 7 Aoat 1989, portant nomination 

du Premier Ministre ; 
Vu le D~cret n°? 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 

des membres du Gouvernement; 
Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 

des int~rims des membres du Gouvernement; 
Mu le D~cret n° 90-105/MTSS-DGFP-DGPCE.-SAV., du 16 

Mars 1990, portant inscription au tableau d'avancement au titre 
de l'ann~e 1986 de M NGOULOU (Jean Michel), Professeur cer­ 
tifi~ des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des Services 
soclaux (Enseignement) de la R~publique Populaire du Congo; 

Vu I'Arret~ n? 2087-FP du 21 Juin 1958, fxant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

DECRETE : 

Article 1: Mr NGOULOU (Jean-Michel), Professeur certi­ 
fi~ de 1 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des 
Services sociaux (Enseignement) en service ~ Pointe-Noire, est 
promu au titre de l'ann~e 1986 au 22 ~chelon de son grade pour 
compter du le Octobre 1986, indice 920; Acc N~ant. 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du d~cret n°? 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, cet avancement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3 : Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de l'anciennt~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e, sere 
publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 16 Mars 1990, 
Alphonse SOUCHLATY POATY. 

Par le Premier Ministre, 
Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 
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-- D~cret N 90-117 du 16 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de Mme IFOUNDE n~e OSSENZA (Jeannette), Ins­ 
titutrice principale de 4 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie Il des Services soclaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n°? 15-62 du 3 F&vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctlonnalres ; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fxant les conditions 

d'int~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctlonnalres ; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mal 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fxant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n°? 15-62 du 3 
FGrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut com­ 
mun des cadrs de TEnseignement; 

Vu le' D~cret n° 67-50/FP-BE du 24 FGrier 1967, r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article let 2Z; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n°? 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de lEtat; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, determinant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n°? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Vu le D~cret n°? 89-463/MTSS/DGFP/DGPCE du 27 Juin 
1989, portant promotion ~ trois ans au titre de Fann~e 1988 des 
Professeurs Certifies des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I 
des Services sociaux (Enseignement) de la R~publique Populaire 
du Congo; 

Vu le D~cret n°? 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres·du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu I'Arret~ n° 2087-FP du 21 Juin 1958, fxant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Mu l'Arret~ n? 1727/DGFP/DGPCE du 20 Ma1 1987, portant 
promotion au titre de l'ann~e 1985 de certains Instituteurs Prin­ 
cipaux des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services 
soclaux (Enselgnement); 

Vu IArret~ n? 859/MTSSJ/DGFP/DGPCE du 18 F&vrier 
1988, autorisant certains fonctlonnalres des Services sociaux 
(Enselgnement) d~clar~ d~finitivement admis au concours pro­ 
fessionnel ~ suivre un stage de formation des Inspecteurs de 
T'Enseignement Fondamental 1 degr~ session de Mars 1985 ~ 
l'Institut Sup~rieur des Sciences de I'Education (INSSED) de 
Brazzaville en tete : MOUKAIA PIKA (Antoine) 
(Regularisation) ; 

Vu les R~sultats du concours d'entr~e ~ I'INSSED pour la for­ 
ation des Inspecteurs de I'Enseignement Fondamental 1 

egr~, session de Mars 1985; 
Vu la Lettre n? 840/MEFA/DG/DPAA du 15 Mal 1989 du 

lrecteur du Personnel et des Affalres Admlnlstratlves au Minis­ 
~re de TEnselignement Fondamental et de I'Alphab~tisation 

transmettant le dossier de I'int~ress~ ; 

DECRETE: 

Article 1 : En application des dispositions du d~cret n° 64­ 
165 du 22 Mal 1964 susvis~, Mme IEOUNDE n~e OSSENZA 
(Jeannette), Institutrice Princlpale de 4 ~chelon, indice 940 des 
cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie l des Services sociaux 
(Enseignement) en service ~ Brazzaville, titulaire du Certificat 
d'Aptitude ~ l'Inspection de I'Enselignement Pimaire-CAIEP- (1 
session 1987) d~livr~ par I'Universit~ Marien Ngouabi ~ Brazza­ 
ville, est reclass~e ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~e au 
grade d'Inspecteur de I'Enselgnement Primaire de 3 ~chelon, 
indice 1010 ; Acc = N~ant. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de lanciennet~ pour compter du 13 Ail 1988 date effective de 
reprise de service de l'int~ress~e, sera publi~ au Journal Officlel. 

Brazzaville, le 22 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 

Jeanne DAMBENDZET. 

-- D~cret N9 90-118 du 22 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de M' ZABOT (Adrien), Professeur de CEG de 5° 
~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie Il des Services 
sociaux (Enselgnement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fxant les conditions 

dint~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Jutllet 1962, fixant la hi~rar­ 
chisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 3 
FGrier 1962, portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962, relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n°? 67-50/FP/BE du 24 F~vrier 1967, r~glemen­ 
tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements notamment en son article 1' et Z; 

Vu le D~cret n° 67-304 du 30 Septembre 1967, modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres A de lEnseignement Secon­ 
daire abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 220 
et 21 du d~cret n° 64-165 du 22 Mal 1964 fixant le statu com­ 
mun des cadres de Enseignement; 

Vu le D~cret n° 74-470 du'31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
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1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D&cembre 1980, portant d~blo­ 

cage des avancements des Agents de l'Etat ; 
Vu le D~cret n°? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 

dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de I'Etat ; 

Vu le D~cret n? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements; 

Vu le D~cret n° 89-463/MTSSJ/DGFP/DGPCE du 27 Juin 
1989, portant promotion ~ trois ans au titre de l'ann~e 1988 des 
Professeurs Certifi~s des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I 
des Services sociaux (Enseignement) de la R~publique Populaire 
du Congo; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu lArret~ n°? 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctlonnalres ; 

Vu I'Arret~ n°? 3036/MTSS/DGPCE/SSCC du 12 Mai 1988, 
autorisant certains fonctlonnalres des services sociaux (Ensei­ 
gnement) d~clar~s d~finitivement admis au concours profession­ 
nel ~ suivre un stage de formation des professeurs de lc~e ~ 
l'Institut Sup~rieur des Sciences de l'Education (INSSED) de 
Brazzaville en tete MPIA (Paul) ; 

Vu l'Arrete n? 341/MTSS/DGPCE/SAV-F du 25 Janvier 
1989, portant promotion de la cat~gorie A, hi~rarchie lI des S er­ 
clces sociaux (Enselgnement) ; 

Vu les R~sultats du concours d'entr~e ~ I'INSSED pour la for­ 
mation des professeurs de lyc~e session de Mars 1986, 

Vu la Lettre n°? 281/MESS/DGES/DPAA/SP.-PI du 12 Mai 
1989 du Directeur du Personnel et des Affaires Administratives 
au Minist~re de IEnseignement Fondamental et de l'Alphab~ti­ 
sation transmettant le dossier de lint~ress~, 

DECRETE: 

Article 1 : En application des dispositions du d~cret n° 67- 
304 du 30 Septembre 1967 susvis~, M'ZABOT (Adrien), Profes­ 
seur de CEG de 5 ~chelon, indice 1020 des cadres de la cat~go­ 
rie A, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseignement) en ser­ 
vice au lyc~e de la R~volution, titulaire du Certificat d'Aptitude 
Professionnelle ~ l'Enseignement dans les lyc~es (CAPEL); 
Option : Histoire-G~ographie (1 session 1988) d~livr~e par 
TUniversit~ Marien Ngouabi ~ Brazzaville, est reclass~ ~ la cat~­ 
gorie A, hi~rarchie I et nomm~ Professeur Certifi~ de 4 ~chelon, 
indice 1110; Acc = N~ant. 

Article Z : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 sisvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. . 

Article 3 : Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de l'anciennet~ pour compter du 13 Janvier 1989 date effective 
de reprise de service de lint~ress~ sera publi~ au Journal Off;­ 
ciel. 

Brazzaville, le 22 Mars 1990, 

Alphonse Souchla ty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

D~cret N9 90-119 du 22 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de M' MOUDILOU (Daniel), Professeur technique 
adjoint de 10 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie ll 
des Services sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires ; 
Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 

r~mun~rations des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n9? 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 

ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n° 15-62 du 33 
F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut com­ 
mun des cadrs de l'Enselgnement ; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP-BE du 24 F&vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise deffet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements ; notamment en son article le'et Z, 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires, 

Vu le D~cret n° 82-256 du 24 Mars 1982 accordant des avan­ 
tages partlculiers au personnel des Services sociaux (Enseigne­ 
ment); 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985; d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat . 

Vu le D~cret n°? 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements, 

Vu le D~cret n° 89-463/MTSSJ/DGFP/DGPCE du 27 Juin 
1989, portant promotion ~ trois ans au titre de Tann~e 1988 des 
Professeurs Certifi~s des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I 
des Services sociaux (Enseignement) de la R~publique Populaire 
du Congo: ; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n°? 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisa­ 
tion des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu IArret~ n? 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Vu lArret6 n° 5522/MTSSJ/DGFP/DGPCE/SAV-F du 28 
Ao0t 1988 portant promotion au titre de lann~e 1986 de certains 
fonctionnaires des cadres des cat~gories AZ et B des Services 
sociaux (Enseignement) en t~te : BENDO Germaine 

uh lete dp~axis de rise~ h retralerP I72DGP /DGCE/SD du3Aul 197. 

DECRETE: 

Article 1e: En application de l'article 5 point n° 2 du d~cret 
n° 82-256 du 24 Mars 1982 susvis~, M· MOUDILOU (Daniel). 
Professeur technique adjoint de lyc~e de IO ~chelon, indice 
1460 des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services 
sociaux (Enseignement) en service a J'Jnstitut de Recherche et 
d'Action P~dagogique (INRAP), est reclass~ ~ la cat~gorie A, 
hi~rarchie l et nomm~ Professeur de lyc~e de 7 ~chelon, indice 
1540 ; Acc = N~ant. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 
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Article 3 : Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de Fanciennet~ pour compter du le Janvier 1988, sera publi~ au 
Journal Officiel. 

Brazzaville, le 22 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY. 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

- D~cret N9 90-120 du 22 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de Mr MATOKO (Pierre), Professeur de CEG de la 
cat~gorie A, hi~rarchie ll des Services sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE. 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 195 ), fxant les conditions 

dint~gration des cadres des cat~gories B C, D, E (actuellement 
A. B. C, D.) des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n 62-130/MF du 9 Mai 1)62, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires . 

I 
Vu le D~cret n° 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 

chie des diverses cat~gories des cadres 
Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 

ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n°? 15-62 du 3 
F~vrier ·1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires, 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP/BE du 24 F~rier 1967 r~glemen­ 
tant la prise deffet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations. int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements ; notamment en son article let 2, 

Vu le D~cret n9 67-304 du 30 Septembre 1967.modifiant le 
tableau hi~rarchique des cadres A de TEnseignement Secon­ 
daire abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 220 
et 21 du d~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964 fixant le statu com­ 
mun des cadres de l'Enseignement ; 

Vu le D~cret n? 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires 

Vu le D~cret n9 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de l'Etat . 

Vu le D~cret n? 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des /gents de TFEtat . 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
es avancements et reclassements . 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 /oat 1989. portant nomination 
u Premier Ministre 
Vu le D~cret n? 89-633 du 12 Aot 1989, portant nominations 

es membres du Gouvernement, 
Vu le D~cret n9 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 

es int~rims des membres du Gouvernement ; 
Vu lArret& n? 2087/FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
r la solde des fonctionnaires ; 
Vu l'Arret& n? 2032/MTERFPPS/DGFP/DGPCE/SAVI du 
Mars 1986, portant promotion au titre de Tann~e 1985 de cer­ 

tains professeurs de CEG des cadres de la cat~gorie A, hi~rar­ 
chie II des Services sociaux (Enseignement) ; 

Vu T'Arret& n°? 3038/MTS SJ/DGFP/DGPCE du 12 Mal 1988, 
autorisant certains fonctionnaires des Services sociaux (Ensei­ 
gnement) d~clar~s d~finitivement admis au concours profession­ 
nel ~ suivre un stage de formation des professeurs de lyc~e ~ 
l'Institut Sup~rieur des Sciences de l'Education (INSSED) ~ 
Brazzaville en t~te : MANGUENGUE Benoft ; 

Vu la Lettre n° 1276/MEFA/DG/DPAA/SP/DFP du 15 Sep­ 
tembre 1988 du Directeur du Personnel et des Affaires Adminis­ 
tratives au Minist~re de IEnseignement Fondamental et de 
TAlphab~tisation transmettant le dossier de lint~ress~ ; 

DECRETE: 

Article 1° : En application des dispositions du d~cret n° 67­ 
304 du 30 Septembre 1967 susvis~, M MATOKO (Pierre), Pro­ 
fesseur de CEG de 5 ~chelon, indice 1020 des cadres de la cat~­ 
gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseignement) en 
service a Brazzaville, tltulaire du Certlficat d'Aptitude Profes­ 
sionnelle ~ l'Enseignement dans les lyc~es (CAPEL) ; Option : 
Fran~ais (1r session 1987) d~livr~e par IUniversit~ Marien 
Ngouabi ~ Brazzaville, est reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I 
et nomm~ Professeur Certifi~ de 4 ~chelon, indice 1110 ;cc = 
N~ant. 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 33 : Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de lanciennet~ pour compter du 3 Novembre 1987, date effective 
de reprise de service de lint~ress~ ~ Tissue de son stage, sera 
publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 22 Mars 1990, 

Alphonse Souchay POATY 
Par le Premier Minlstre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 

Jeanne DAMBEND ZET. 

-- D~cret N 90-121 du 22Mars 1990, portant reclassement et 
-nomination de M ITOUA (Gilbert), Instituteur principal de 5° 
~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services 
sociaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE. 

Vu la Constitution . 
Vu la loi n° 15-62 du 3 l~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires , 
Vu le D~cret n°? 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les conditions 

dint~gration des cadres des cat~gories B., C, D, E (actuellement 
A, B, C. D.) des fonctionnaires. 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires_, 

Vu le D~cret n9 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chie des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fixant les cat~go­ 
'es et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n°? 15-62 du 3 
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Fe.rier 1962, portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 62-198/FP: du 5 Jutllet 1962 relative ~ la 

nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964, fixant le statut com­ 

mun des cadrs de l'Enselgnement ; 
Vu le D~cret n? 67-50/FP/BE du 24 Frier 1967 r~glemen­ 

tant la prise d'effet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de cafri~re et reclassements ; notamment en son article let 2; 

Vu le D~cret n? 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D&cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
dapprobation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratlves des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Vu le D~cret n9 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Minlstre ; . 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement 4 

Vu l'Arret~ n°? 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Vu l'Arret6 n° 912/MTSSJ/DGFP/DGPCE du 1 Avril 1987, 
autorisant certains fonctionnaires des Services sociaux (Ensei­ 
gnement) d~clar~s d~finitivement admis au concours profession­ 
nel ~ suivre un stage de formation ~ lInstitut Sup~rieur des ' 
Sciences de I'Education (INSSED) de Brazzaville en t~te : 
NDENGUE Rigobet ; 
Vu l'aret~ n? 6659/MTSSJ/DGFP/DGPCE du 30 D6cembre 

1987, portant promotion au titre de l'ann~e 1986 de certains Ins­ 
tituteurs principaux des cadres de la cat~gore A, hi~rarchie II 
des Services sociaux (Enseigrement) en tete : ANDZOUONO 
Raphael; ' 

Vu la Lettre n° 348/MEFA/DG/DPAA du 22 F~vrier 1989 du 
Directeur du Personnel et des Affaires Adminlstratlves au Minis­ 
t~re de lEnseignement Fondamental et de I'Alphab~tisation 
transmettant le dossier de l'int~ress~ ; 

DECRETE : 

Article 1 : En application des dispositions du d~cret n° 64- 
165 du 22 Mai 1964 susvis6, M ITOUA (Gilbert), Instituteur 

de 5 ~chelon, indice 1020 des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie II.des Services sociaux (Enseignement) en service ~ 
Okoyo (r~gion de la Cuvette), titulaire du Certificat d'Aptitude ~ 
l'Inspection de I'Enselgnement Pimaire (CA[EPP) (1 session 
1988), d~livr~ par T'Universit~ Marien Ngouabi ~ Brazzaville, est 
reclassz ~ la cat~gorie A, hi~rarchie l et nomm~ Inspecteur de 
l'Enseignerent Primaire de 4 ~chelon, indice 1110; Acc = 
N~ant. ' 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ore 

Article 3 : Le pr~sent d~cret qui prendra elfet du point de vue 
de l'anciennet~ pour compter du 4 Otobre 1988, date effective 
de reprise de service de l'int~ress~ ~ !issue de son stage, sera 
publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 22 Mars 1990, 

Alphonse Souchlatyy POAT 
• Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Sociale, 
Jeanne DAMBENDZET. 

- D~cret N 90124 du 28 Mars 1990, portant versement, 
reclassement et nomination de Mr TSIAKAKA (Philippe), Pro­ 
fesseur de CEG de 6 ~chedon des cadres de la cat~gorie A, hi~­ 
rarchie Il des Services soclaux (Enseignement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la lot n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctionnaires; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fxant les conditions 

d'int~gration des cadres des cat~gories B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctionnaires; 

Vult D~cret n° 62-130/MF du 9 Mal 1962, flxant le r~gime de 
r~mu~rations des fonctionnaires; 

VfeD~cret n° 62-195/FP du 5 Jutllet 1962, fxant la hi~rar­ 
chie des diverses cat~gories des cadres ; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fxant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la lot n° 15-62 du 3 
F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctlonnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu le D~cret n° 62-426 du 29 D~cembre 1962, fxant le statut 
des cadres de la cat~gorie A, des Services Administratlfs ·et 
Financiers-SAF- ; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP/BE du 24 F~vrler 1967 rglemen­ 
tant la prise d'effet du point de ue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de carri~re et reclassements ; notamment en son article let Z; 

Vu le D~cret n° 73-143 du 24 Avril 1973, fixant les modalit~s 
de changement de sp~clalit~ applicables aux fonctionnaires de la 
R~publlque Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 
rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Juillet 
1962 fixant les ~ch~lonnements Indiclaires des fonctionnaires : 

Vu le D~cret n° 80-630 du 27 D6cembre 1980, portant d&blo­ 
cage des avancements des Agents de IEtat ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de TEtat ; 

Vu le D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements ; 

Vu le D~cret n°? 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement ; 

Vu I'Arret~ n°? 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires ; 

Vu l'Arret~ n° 2232-MESSCA/MTSSJ du 4 Juin 1987, pot­ 
tant d~signation des ~l~ves admis en 1986 au concours dacc~s 
aux cycles sup~rieur et moyen sup~rleur de TEcole Nationale 
d'Administration et de Magistrature dans les D~partements des 
carri~res de Administration sociale ; (Fili~res Administration 
du Travail, Inspection du Travail) et des carri~res Judiciaires 
(FIll~res Magistrature, Greffier en chef) ; 

Vu IAret n°? 2991/MTSSJ/DGFP/DGPCE/SAV-F du 12 
Mai 1988, portant promotion au titre de l'ann~e 1986 de certains 
professeurs de CEG des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II 
des Services sociaux (Enseignement) en tete : ABOUA Philippe; 

Vu I'Arret~ n°? 4422/MTSS/DGFP/DGPCE/SSC du 16 Ju1l­ 
let 1988, autorisant certains fonctionnaires des Services Admi­ 
nistratifs et Financiers (SAF) et Soclaux (Enselgnement) d~cla­ 
r~s admis au concours professionnel ~ sulvre un stage de forma­ 
tion ~ I'Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature 
(ENAM) ; en tete : TIAKOULOU Charles (Regularisation) ; 

Vu la Lettre n? 929/MEFA/DG/DPAA-B3 du 25 Avril 1989 
du Directeur du Personnel et des Affaires Administratives au 
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Minist~re de FEnseignement Fondamental.et de l'Alphab~tisa­ 
tion transmettant le dossier de l'int~ress~; 

DECRETE : 

Article 1e : En application des dispositions du d~cret n° s 
·62-426 du 29 D~cembre 1962 et 73-143 du 24 Avril 1973 susi­ 
s~s, M TSIAKAKA (Philippe), Professeur de CEG de 6 ~chelon, 
indice 1090 des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Servi­ 
ces sociaux (Enselgnement) en service ~ Brazzaville, titulalre du 
diplOme de l'Ecole Nationale d'Administration et de Magistra­ 
ture (ENAM) ; Option : Administration du Travail, d~livr~ par 
T'Universit~ Marien Ngouabi ~ Brazzaville est vers~ dans les 
cadres des Services Administratlfs et financiers (SAF) (Adminis­ 
tration du Travail), reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et 
nomm~ Administrateur du Travail de 4 ~chelon, Indice 1110 ; 
Acc = N~ant. . 

Article 2: Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Jullet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de lanciennet~ pour compter du 7 F~rier 1989, date effective de 
reprise de service de l'int~ress~ ~ lissue de son stage, sera publi~ 
au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 28 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Ministre, 

Le Ministre du Travall et de la S~curit~ Soclale, 

,Jeanne DAMBENDZET 

-- D~cret N 90-125 du 29 Mars 1990, portant reclassement et 
nomination de Mr MABIALA (Fran~ois), Professeur de CEG de 
7 echelon des cadres de la cat~gore A, hi~rarchlie ll des Servi­ 
ces sociaux (Enselgnement). 

LE PREMIER MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la lot n° 15-62 du 3 F~vrier 1962, portant statut g~n~ral 

des fonctlonnalres ; 
Vu le D~cret n° 59-23 du 30 Janvier 1959, fixant les conditions 

d'int~gration des cadres des cat~gorles B, C, D, E (actuellement 
A, B, C, D,) des fonctlonnalres ; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9 Mai 1962, fixant le r~gime de 
r~mun~rations des fonctionnaires ; ? 

Vu le D~cret n? 62-195/FP du 5 Juillet 1962, fixant la hi~rar­ 
chie des diverses cat~gories des cadres ; 

Vu le D~cret n° 62-197/FP du 5 Juillet 1962, fxant les cat~go­ 
ries et hi~rarchies des cadres cr~~es par la lol n° 15-62 du 3 
F~vrier 1962 portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n° 62-198/FP du 5 Juillet 1962 relative ~ la 
r· mination et~ la r~vocation des fonctionnaires; 

Vu le D~cret n? 67-304 du 30 Septembre 1967 modifiant le 
tableau li~rarchique des cadres A de IEnseignement Secon­ 
daire abrogeant et rempla~ant les dispositions des articles 19, 20 
et 21 du d~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964 fixant le statu com­ 
mun des cadres de TEnseignement; 

Vu le D~cret n? 67-50/FP/BE du 24 F~vrier 1967 r~glemen­ 
tant la prise deffet du point de vue de la solde des actes r~gle­ 
mentaires relatifs aux nominations, int~grations, reconstitutions 
de.carri~re et reclassements ; notamment en son article let Z; 

Vu le D~cret n° 74-470 du 31 D~cembre 1974, abrogeant et 

rempla~ant les dispositions du d~cret n° 62-196/FP du 5 Jutllet 
1962 fixant les ~chelonnements indiclaires des fonctionnaires; 

Vu le Decret n? 80-630 du 27 D~cembre 1980, portant d~blo­ 
cage des avancements des Agents de l'Etat ; 

Vu le D~cret n° 85-260 du 5 Mars 1985, d~terminant le circuit 
d'approbation des actes relatifs aux int~grations, avancements 
et r~visions des situations administratives des Agents de I'Etat ; 

Vu leD~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986 sur la prise d'effet 
des avancements et reclassements; 

Vu le-D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Ministre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nominations 
des membres du Gouvernement; 

Vu le D~cret n° 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des membres du Gouvernement; 

Vu IArret~ n9 2087-FP du 21 Juin 1958, fixant le r~glement 
sur la solde des fonctionnaires; 

Vu l'Arret~ n° 3036 du 12 Mal 1988, autori­ 
sant certains fonctionnaires des Services sociaux (Enseigne­ 
ment) d~clar~s definitivement admis au cancours professionnel ~ 
suivre un stage de formation des professeurs de lc~e ~ l'Institut 
Sup~rleur des Sciences de l'Education (INSSED) de Brazzaville 
en tete : MPIA (Paul) ; 

Vu l'Arret~ n° 7014 du 13 Dcembre 
1988, portant promotion ~ trente mols et ~ trols ans au titre de 
l'ann6e 1987 de certains professeurs de CEG des cadres de la 
cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux (Enseignement) 
en tete : MADIELE Vincent MOULONDA ; 

Vu les R~sultats des concours d'entr~e ~ l'INSSED pour la for­ 
mation des professeurs de lyc~e, session de Mars 1986 en date 
du 23 Juln 1986 ; 

Vu la Lettre n? 444/MEFA/DG/DPAA/SP du 4 Mars 1989, 
du Directeur du Personnel et des Affaires Administratives au 
Minist~re de TEnseignement Fondamental et de l'Alphab~tisa­ 
tlon transmettant le dossier de l'int~ress~; 

DECRETE : 

Article 1e : En application des dispositions du d~cret n°? 67­ 
304 du 30 Septembre 1967 susvis~ M! MABIALA (Fran~ois), 
Professeur de CEG de 7· ~chelon, indice 1180 des cadres de la 
cat~gorie A, hi~rarchie Il des Services sociaux (Enseignement) 
en service au lyc~e de la Lib~ration ~ Brazzaville, titulaire du 
Certificat d'Aptitude Professionnelle l'Enselgnement dans les 
lyc~es (CAPEL) Option : Fran~ais, 1" session 1988 d~livr~ par 
I'Universit~ Marien Ngouabi ~ Brazzaville, est reclass~ ~ la cat~­ 
gorle A, hi~rarchie I et nomm~ Professeur Certifi~ de 5 ~chelon, 
indice 1240 ; Acc N~ant. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86­ 
877 du 18 Juillet 1986 susvis~, ce reclassement ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3: Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue 
de lanciennet~ pour compter du 3 Octobre 1988, date effective 
de reprise de service de l'int~ress~ ~ l'issue de son stage, sera 
publi~ au Journal Officiel. t 

' Brazzaville, le 29 Mars 1990, 

Alphonse Souchlaty POATY 

Par le Premier Minlstre, 

Le Ministre du Travail et de la S~curit~ Soclale, 

Jeanne DAMBENDZET. 
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li: t le condition d'anciennet~ d IN° AVANCE ME NT ont tes noms suivent;'q rempiissent ta 
exlg~e par l'article 9 de l~ Convention Collective du 1 Septem­ 

-Par arreter n° 36741'Mars 1990lbs' Agents Contractaels 
bre 1960, sont avanc~s ~ l'~chelon sup~rleur de leur cat~gorie 
conform~ment au tableau cl-apr~s : 

EMPLOIS 
ANCIENNE SITUATION NOUVELI.E SITUATION DEFINIS 

, NOMS ET PRENONS PAR LA CC 
DU 1e. DATE DE DATE 

Septembre CAT ECH ECH IND ECH IND DE PRISE 
1960 D'EFFET 

� 
lo 700 5 Avril 1989 

SAMBA (Daniel) Secr~taire C 8 3 640 5 D~cembre 
1986 

Principal d'Ad. 
; 

Cont.: 

MIANDZIELA (Athanase) C 8 3 640 5 D~cembre 700 5 Avril 1989 
FILANKEMBO (Marcel} 1986 700 C 8 3 640 5 Avril 1989 PAMBOU (David) 

3 640 700 8 
ZOUSSI (Alphonse) d d « ,, , I, ., .. 
TCHISSAMBOU 4 ,, IJ r 4f it 

(Alexandre) 

OKANDZE-IKAMA dt f Jc I/ d t (Martin) 
'i 

MILANDOU (Gerard) ft p j t 
? ,1 

LOUNGENGE nee 
MOUNZENZE (Monique) tu 11 j 640 21 F~vrier 2A0 ·700 21 Juin 1989 

1987 

Conform~ment aux dispositions du D~cret 86-877 du 18 Juillet . 1986 cet avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~et~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ pour compter des dates' ci-dessus indiqu~es 

- Par arret~ n° 422 du 8 Mars 1990, sont inscrits au tableau 
d'avancement au titre de lann~e 1988, Jes Agents Techniques 
Pincipaux des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des services 
techniques (Eaux et For~ts) dont les noms suivent : 

NGASSAKI (Antoine) 
PAMBOU-ADJIBOUVEKA (Jean Baptiste Ghislain) 
SIEMO (Charles Denis) 

- POUR LE 2· ECHELON A 30 MOIS. 

ONKO (Marcel) 

- POUR LE 3· ECHELON A 2 ANS 

- POUR LE 6· ECHELON A 30 MOJS 

TOUARI (F6lx) 

Avanceront en cons~quence ~ lanciennet~ ~ trois ans. 

IBEMBA (Antoine) 
MOUSSONGO (Florentin Jonas) 
IPARI (Charles) 
MAYINDA (Prosper) 
MIANKODILA (Philippe) 

- A 30 MOIS 
IKIA nee NGUEKOUA (Julienne Blandine) 
MOUTSINGA (Fran~ois) 
BOUNANA (Albert) 

- POUR LE 4• ECHELON A 2 ANS. 
IKOLI (Florent) 

- POUR LE 3· ECHELON 

- Par arr@t~ n' 425 du 8 Mars 1990, sont inscrits au tableau 
d'avancement au titre de lann~e 1988, les Instituteurs des 
cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des services sociaux 
(Enseignement) dont les noms suivent : 

- POUR LE 5· ECHELON A 2 ANS 

, DOUDI (Joseph) 
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DOUNIAMA (Jacques) 
DOUNIAMA (Pierre) 
DZIKI (Sebastien) 
DZOMBO (Felix) 
EBBA (Th~r~se) 
EBANDZA (Narcien J~r~me) 
EDIBA (Marie Joseph) 
EKANGAMBA (Antoine) 
EKANGUI (Louis) 

. EKEABEKA (Parfait) 
ELERE (Justin Benoft) 

·EYOKA (Louis) 
GAKALA-AKOULI (Joseph) 
GANDA (Laurent) 
GANONGO (Paul) 
GASSAl (Maurice) 
GIRAUD-MAS SALA (Dieudonn~) 
GOMA PONGUI 
GOUASSO (Maurice) 
GOULOU-SANGA (Andr~) 
GUIE (Mathias) 
IBARA-KIEBE (Jacques) 
IBARA-GO (Constant) 
IBARESSONGO (Donatien) 
IBATA (Denis) . 
ICKOFA-ICKSSON (Christ) 
IKAKO (Marie Josephine) 
IKONGA (Jacques Roger) 
ILONDOKO (Isidore) 
INGAMBA (Jean) 

INIENGO (Francoise Romaine) 
ITOUA (Pierre) 
KAYA (Faustin) 
KEBANO (Raymonde Rose Elisabeth) 
KEKOLO n~e LAMBI (Jacqueline) 
KENDZO (Alphonse) 
KHONO n~e MASSAMBA (Albertine) 
KIANDANDA (Samuel) 
KIFINI (Jean Pierre) 
KIKOUNGA (Felix) 
KIMBEKETE-BIKOUTA (Adolphe) 
KOUEDE (Raymond) 
KIMPEDI (Marie Jeanne) 
KINANGA (Gr~goire) 
KINOKO (Maurice) 
KISSAMBOU (Albert) 
KISSOTEKENE (Madelon Wilfride) 
KOBOU-BOUASSOUSSOU (Antoine) 
KODIA (Albert) 
KODIA (Jacques) 
KOKOLO (Antoine) 
KOMANDE (Henri) 
KOMBO n&e BIYEKELE (Germaine) 
KOMBO (Pierre Francois) 
KONDA (Joachim) 
KHONDO n~e OUNOUNOU (Paulette) 
KOSSA (Maurice) 
KOSSALOBA (Jean Claude) 
KOSS (Albert) 
KOUA (Joseph) 
KOUAKOUA (Georgine) 
KOUBA (Edgard Jean Blaise} 
KOUBANGO (Jean) 
KOUD (Gery Martial) 
KOUDINGA (Jean Claude) 
KOUKA (Jonas) 
KOUKA (Paul) 
KOULOUNGOU (Antoine) 
KOULOUNGOU nee BITCHINDOU (Th~r~se) 
KOUMBA-ESSEBE (Edmond) 
KUSANGATA n6e MAWAWA (Marie Madeleine) 

KOUSSOUNGA n6e NGOUERI-MAMPEMBE (Esther) 
KOUTSOTSANA (Antoine) 
LANGA (Ambroise) 
LEBELA (David) 
LEKAKA (Catherine) 
LEKAGA (Antoine) 
LELEKA (Josephine) 
LEMBIKISSA (Andre) 

POUR LE 5· ECHELON A 30 MOIS. 

EKINGUIDI-PAK O (L~on) 
EKOBOKA (Antoine) 
EKWAYOLO (Emile) 
ELABI (Rose Th~r~se) 
ELILI (Jean) 
ETEKA (Florent) 
EYOKA n~e ANKE (Marie Madeleine) 
FILA n~e MALANDA (Dieudonne Emeline) 
FINA (Philippe) 
GACKONO-ELIHOU (Genevieve) 
GANGA (Alphonse M~dard) 
GANGA (Fran~ois Marie Xavier) 
GOKO (Andr~) 
GOMA n~e NKOUSSOU (Monique) 
IBAY! (Bernard) 
ILOHOU (Honorine Charnelle) 

Avanceront en cons~quence ~ [anciennet~ ~ trois ans. 

-- POUR LE 5· ECHELON 

EKOUIBI (Marcel) 
EYENGUET-OMBANDZA (Emmanuel) 
GANDZIAMI (Albert) 
GASSIE (Boniface Tchapaev) 
HOULOULA (Jules) 
KARANDA (Yolande L~a Eve) 
KEMBO (Prosper) 
KOUKABANA (Norbert) 
KOUMBA (Fran~ois De Paul) 
LEAZI-MOUBALA (Maurice) 
LEKOULEDIA (Gilbert) 

- Par arr~t6 n° 477 du 15 Mars 1990 sont Inscrits au tableau 
davancement au titre de lann~e 1988, les Instituteurs Princi­ 
paux des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie ll des services 
sociaux (Enseignement) dont Jes noms suivent : 

- POUR LE 6· ECHELON : 

A 2ANS 

BAVOUIKILA (Andr~) 
DINGOUE (Adrien) 
GANTSOU-MPIA (Alexandre) 
ITOUA (Gilbert) 
MADIENGUELA (Th~ophile) 
MAHOUNGOU nee MOUSSOUNDA (Madeleine) 
MALONGA (Raoul) 
MBON-D'OKO (Emmanuel-Nazaire) 
MASSIMINA n~e TSONA (Jeanne) 
MOUSSAV~U (Joel) 
NTONDELE (Marcel) 
OKAMBA ne OKONINDAEM (Elisabeth) 
OLOLO (Joseph) 
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ONDOUA (Marcel) 
SAMBA (Fulgence) 
BOUDZOUMOlJ (Charles) 
EBOUU (Albert) 
GUEKOU (Mathias) 
KIADI-MBOUKOU (Antoine) 
MAFOUANA (Jean-Pierre) 
MBEMBA n~e NZIMBOU (Therese) 
MIAKOUIKILA (Simon) 
MIZERE (Auguste) 
NKABA-ITOU (Joseph) 
NTSIETE (Dominique) 
OKOKO n~e MABELE (Monique) 
ONDONGO (Prosper) 
TCHISSOUKOU.(Celestin) 

A 30 MOIS : 

BAGAMBOULA (Joachin) 
KOUSSENGOUMOUNA (Philippe) 
KOUKA Ne MOUZENZE (Pauline) 

- POUR LE 7· ECHELON A 2 NS 

BOUMPOUTHOUD (Joseph) 
GOMBET n~e OMBOUMAHOU OLOKAOUA (Josephine) 

GANAO (Barth~l~my) 
LEBANITOU (Simon) 
ETOKA (Michel) 
OKOGNA (Paul) 

-A 30 MOIS: 

BIAHOLA (Augustin) 

Avancera en cons~quence ~ l'anciennet~ ~ trois ans : 

-- POUR LE 6· ECHELON : 

YOUKAT (Casimir) 

Par arret~ n9 497 du 17 Mars 1990, les Agents Contractuels 
dont les noms et pr~noms suivent, en service au Secr~tariat 
G~n~ral ~ l'Industrie, qui remplissent la condition d'anciennet~ 
exig~e par l'article 9 de la Convention Collective du 1 Septem­ 
bre 1960, sont avanc~s ~ l'~chelon sup~rieur de leur cat~gorie 
conform~ment au tableau ci-apr~s : 

EMPLOI ANCIENNE SITUATION NOUVELLE SITUATION 

NOMS ET Pr~noms DEFJNI PAR 
LA CC DU 1 CAT ECH ECH IND DATE ECH DATE 

Septembre 1960 

Secr~taire 6 Ao0t BALOKY (Christian) C 8 2 590 5-4-86 3 640 Principal 'Ad. 1988 

NGONO (Jeanne Agn~s) C 8 2 590 5-4-86 3 640 6 Ao0t 
1988 

Conform~mvent aux dispositions du D~cret 86-877 du 18 Juillet 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 

- Par arret~ n 594 du 26 Mars 1990, sont inscrits au tableau 
d'avancement au titre de Fann~e 1988, les Ma~tres d'Education 
Physique et Sportive des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I 
des Services Sociaux Enseignement (eunesse et Sports) dont 
les noms suivent ; 

- Pour le 5 ~chelon ~ 2 ans : 

AKABOKOUE (Michel) ; 
AMBVOUROU (Gilbert) ; 
BAHOUATILA (Andre); 
DZEMBI (Pascal) ; 
EBATA (Adolphe Eb~ne) : 
EDZEBE (Lucien) : 
BALONGA (Moise). 
BANONDE (Etienne) ; 
BASSOUKISSA (Michel) ; 
BAZOLO (Andre); 
BIBENO (Auguste) . 
BIBOUSSI (Charlotte) ; 

1986 susvis~ cet avancement he produira aucun effet financier 

pour compter de la date ci-dessus. 

BINIAKOUNOU (Bernard) . 
BOBAFOUAKOUAOU (Moise). 
DIAHOUA (Albert) . 
DIABAKANA (Marcel) . 
DOUDY (Alain Blaise) : 
EBARA (Joseph) . 
ELION; 
GALLOUO-ABIALO; 
GAMBOU ; 
GOMA (Ambroise St~phane) ; 
GOUALA (Albert) ; 
GOUALA (Andr~) ; 
GOUALA (Emile) : 
GOUMA-BANDOU; 
IHOUANGOU (Prosper); 
KIAKOUAMA (Antoine) ; 
MABOUNDA (Nicolas) ; 
MANIANGOU (Jean Joseph) ; 
MOUMBOUOLO (Georges); 
NIANGOUBADI (Maurice) ; ' 
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OVAGA n~e NDZINKAMA (Marcelline) 
GANVALA (Moctar) ; 
MADZOU (Nestor) ; 
MALENGUE (Paulin Rufin) ; 
MAVOUNGOU (Jean); 

M'BAN {Maurice) ; 
MBA-ZOO (David Wilfrid) ; 
MIATOULA-NSOUNDA; 
MIKALA (Jean Noel Joseph) ; 
MISSENGUE (Basile) ; 
MOKONOKALA (Jean Ren) , 
MOKOUTOU (Jean Aim~) 
MONENE (Paul) ; 
MOUKEBE-BIACHY (Raymond Paul). 
MOUMBEBA (Albert); 
MOUTONGA ZABUION . 
MOUVALOU (Pierre) : 
MOUYOKI (Gilbert) ; 
MPATA (Emmanuel); . 
M'POUBALA-OKOUO (Albert). 
M'VIRI (Andr~) ; 
NDASSE (Michel) ; 
NDOUNGA (Sebastien) ; 
NDZILA-ONDOUNGOU; 
NGAMBOU (Jean Jacques) ; 
NGOMA (Andr~); 
NGOUAMA (Toussaint Jean de Dieu) ; 
NGOUETE (Raphael); 
NGUEMBILI (Barth~l~my) : 
NGUIU (Philippe); 
NGUIMBI (Jonas); 
NSIENSIE (Jean Jacques Barth~l~my). 
NZALANZO (Norbert) ; 
OMPALAB VIE-OKEME (Marc Jacques) 
OVOUNGA (Flavien) ; 
OYOKO (Mathias) ; 
PEMBET (Louis Aim~) ; 
PEYA (Prosper) ; 
SILAHO (Ren~) ; 
YOMBO (Emmanuel); 

Pour le 5 ~chelon ~ 30 mois 

ABIRA (Ghislain Daniel); 
BABAKADIO (Jean) ; 
BONGO (Daniel Sere) ; 
EBATA (Benjamin) ; 
EFOUA-LEMINY-SOURA; 
ENGALI (Andr~) ; 
GAMBOU-NGUEYE (Andre) ; 
GANDZIEN-BONGO; 
IBINGA (Jean Claude) ; 
ITSA-AUPOUNDZHET (Joseph Alfred) ; 
KINTOMBO (C6lestin Roger) ; 

KOUMBA (Fran~ois) ; 
KOUMOU-OKIORINAND; 
MANDZABO (Macalre) ; 

. LIKIBI (Felix). 

- Pour le 6 ~chelon ~ 22 ans : 

OKOUYA (Eloi Pulcherie); 
MAYINGUIDI (Georges); . 
MOUKILOU-PANDZOU (Isidoire) ; 
MOUMBAKI (Pascaline) ; 
NGAMIYE (Boniface) ; 
NGOMA-NKOKO (Jean) ; 
AKOUALA (Gilbert Faustin); 
BAYELE-GOMA (Ruthin); 
BESSENGOYE (Th~ophile) ; 
ODZOKI (Raphael) ; 

OKABAY OULOU (Henri). 
OMBENA (Timoth~e) ; 
MAMPASSI (Victor) ; 
MEDJO (Marcel) ; 
MINZOLA (Jos~) ; 
MOUBENZA (Jules Blaise)', 
MVILA (Jean) ; 
DILOU (Ange Christian) ; 
ESSOMO-NDOUKA (Gilbert) ; 
EPENDE (Jean Clotaire) ; 
LEMVO (Joseph) ; 
FOUNGUI (Placide) , 
MABIALA (Fran~ois) ; 
MADZILA (Louis Calixte) ; 
MAFOUMBA (Jean Mouthet), 
MALANDA (Narcisse) , 
MAVOUNGOU-MAVOUNGOU. 
NDALA (Simon Dieudonn~) ; 
OBIE (Marie Th~r~se);' 
MOUDIONGUI (Auguste Jean Paul) . 
MAKAYA (Gaston). 

- Pour le 7 ~chelon ~ Z ans.: 

BOUAYOUKOU (Jacqueline) ; 
DIABAZABA (Marie Gertrude). 

- Pour le 8e ~chelon ~ 22 ans : 

MAY EMBO (Benoit). 

Avancement en cons~quence ~ lanciennet~ ~ trois ans. 

- Pour le 6 ~chelon : 

DIABENO (Joseph). 
NGANTSOUI (Adolphe). 

MAMBOU (lean Pierre) 

Par arret~ n° 612 du 30 Mars 1990, M· NGODOUMA 
NGOYE (Denis), Agent Technique Principal de 1 ~chelon des 
cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services techniques 
(Eaux et For~ts) en service ~ la Direction r~gionale de l'~conomie 
foresti~re du Pool, est inscrit au tableau davancement au titre de 
l'ann~e 1987 pour le 22 ~chelon de son grande ~ deux ans. 

Par arret~ n° 614 du 30 Mars 1990, sont inscrits au tableau 
davancement au titre de Tann~e 1987 pour le 4 ~chelon de leur 
grade ~ deux ans les Ing~nieurs des Travaux des cadres de la 
cat~gorie A, hi~rarchi~ II des services techniques (Eaux et 
For~ts) dont les noms suivent : 

BONAZEBI (Pierre) ; 
MPELE (Gabriel). 

-- Par arret~ n° 618 du 30 Mars 1990, sont inscrits au tableau 
davancement au titre de Fann~e 1987, les Instituteurs Princi­ 
paux des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie Il des Services 
sociaux (Enseignement) dont Jes noms suivent : 

- Pour le 3 ~chelon ~ 2 ans : 

SALAKIO (Anderson) ; 
KOUBEMBA (Samuel) ; 
MBONGO (Dieudonne) ; 
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NSOUKOULA BILONGUI (Marianne Lucie) . 
EDI (Timothee). 

Pour le 4 ~chelon 2 ans : 

BAOUNA (Gustave). 
ANDZOUZI (Colette) : 

TAMBA (Pierre) . 
NZAMA (Henriette) 

- Pour le ' ~chelon ~ Z ans : 

NKOUNKOU (Joseph). 
MAMOUNA n~e O5SIL (Marguerite). 

Par arret~ n° 620 du '30 Mars 1990, M OUBATSILA (Jean 
Pierre). Surveillant des lyc~es et coll~ges des cadres de la cat~­ 
gorie • hi~rarchie l des Services sociaux (Enseignement) en ser­ 
vic~ ~ Brazzaville est inscrit au tableau davancement au titre de 
Tann~e 1988 pour le 33° ~chelon de son grade ~ deux ans. 

-- Par arr~t~ n° 622 du 30 Mars 1990, sont inscrits au tableau 
davancement au titre de lann~e 1988, les Instituteurs des 
cadres de la.cat~gorie B, H~rarchie I des Services sociaux (Ensei­ 
gnement) doht les noms suivent : 

- Pour le 5 ~chelon ~ ans 

ABANZOUNOU (Albert) ; 
ABONA (Andr~) ; 
ADZOTSA (Edouard) . 
ALOMBE (Jean Bruno) . 
AMBARA nGe ITOUA LANGUE (Marie Simone Valentine) ; 
AMPIYA (Maurice) : 
ANGO-KISSITA (Appolinaire) ; 
ASSIANA (Henri) ; 
ATTIE (Edouard) ; 
ATLEY-TATY (L6on) ; 
ATSADI (Francois) ; 
AINA-NGOYI (David); 
BABAKANA (Ang~le) ; 
BABINDAMANA (Jos~phine) ; 
BAIRICKILA-BOUNGOU (Jerome) ; 
BAKOULOU (Ferdinand) ; 
BALENVOKOLO (Dominique) ; 
BALOUMBOU (Henri) ; 
BAMA (Daniel) ; 
BAMANA (Henriette) ; 
BANDA (Edouard); 
BANDOU (Jean Joel) ; 
BANTSIMBA (Auguste) ; 
BANZOUZI (Henriette) ; 
BANZOUZI (Jean Marie) ; 
BASSOUNGUIMINA (Th6ophile) : 
BATINA (Auguste) . 
BAYOULA (Alphonse). 
BAZABIDILA (Denise) ; 
BAZI (Fid~le) ; 
BEMBA (Maurice) ; 
BEMBA (Nicolas) ; 
BIASSARILA (Boniface) ; 
BICKINI·n~e MIAFOUANA (H~lene) 
BIKOUA (Simone) ; 
BILOMBO (Marcel) ; 
BINDOULA (Philippe) . 
BINOUIKI (Rosalie) ; 

BISSIAMOU (Th~r~se) ; 
BITSI-MBOUMA (Marie Nolle) ; 
BIYOUDI n~e MIASSOUAMA (Suzare) . 
BONGA (Jean Fran~ois Godeffroy) : 
BONGO (Alphonse Cl~ment). 
BONGO (Gr~goire) ; 
BOTSEKE n~e ILOKO (Jos~phine) : 
BOUBI (Andr~) : 
BOUDZOUMOU-SIKA (Prosper) . 
BOUIT (Bernard) . 
BOULOUKOUET (Paul) : 
BOUMBA (Stanislas) . 
BOUZITOU n~e BATAMIO (H~lbne). 
DENDE-PASSI. 
DIADZEZA (Jean) . 
DIAFOUANA (Boniface) 
DIAFOUKA (Andre) 
LOUBASSOU (Paul) . 
LOUFOUA (Nestor) . 
LOUKONDO (Jean-Pierre) : 
LOULA (Philippe) : 
LOUSSALA (Martin) . 
MAPAGA n~e MAKATEGOU NZ/MB (Monique) . 
NGOMA (Gabriel) . 
OSSOBE n~e SITA (Blandine Annette) . 
DIANSOKI (Antoine) . 
DJIABOUALA (Gabriel) .. 

- A 30 mois: 

AMBALI-OBENGA (Andre) : 
ANGNOUON (Auguie Madeleine) . 
ANSI-ONDON (Eug~ne) : 
BAHOUMINA (Albert I) ; 
BAKISSA (Maurice) ; 
BANAZOK (Martin) ; 
MIAMBANZILA (Jeannette) ; 
BASSIBA (Dominique) ; 
BATOUMISSA (Gabriel); 
BAYOUMA (Mathias) ; 
BIBINA (Jean Louis) ; 
BIKET (Felix) : 
BILONGO-SIETE n6e MIATOURILA (Colette). 
BISSOMBOLO (Jean Pierre) ; 
BIVIGOU (Richard) ; 
BOKI-NZAOU (Firmin): 
BOKOKO (Jean Lucien) ; 
BOLOKO n~e MIATOUKANTAMA (Jeannette) 
BOSSEMBA (Raphael) ; 
BOU (Antoine) . 
BOUANGA (Jeannot) ; 
BOUANGA (Matilde) ; 
BOUKOULOU (Marcel) : 
BOUMBA (Antoine) ; 
DANGABO (Herve). 
DEMOLET nee MALONGA (Mireille) . 
LOUBASSOU (Jean Omer) ; 

LOUNDOU (Marcellin) . 
LOUNDOU (Richard) ; 
LOUZOLO n@e MATONDO LOULENDO (Adle). 
BISSILA-MBOKO (Andr~ Jean Marc) . 
MVOUMA (Philippe) . 
DIAFOUKA (Philippe) ; 
DIBE AU-ESSOU (Elis) ; 
NGOULOU (Emile) ; 
DIAFOUKA (Raphael) : 
DJBALA-IBINDA (Antoinette) ; 
DILANTSI (Antoine Geismar). 
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Avanceront en cons~quence ~ Fanciennet~ ~ trois ans. 

Pour le 5° ~chelon : 

AMBABE (Dominique) ; 
ANDZILA (Jean Pierre) ; 
BIHANGOU-PEMBE (Bernard) ; 
BOBANGA (Gaston) ; 
ANDOKE (Fran~ois) ; 
BAFOUENI (Benjamin) ; 
BITOUNOU (Emile) ; 
DIAFOUKA n~e MAKAYA (Jeanne d'Arc). 

- Par arr~t~ n° 625 du 30 Mars 1990, M· BIABIA (Alphonse), 
Instituteur Principal de le ~chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie ll des Services sociaux (Enseignement) en service ~ 
Okoyo, est inscrit au tableau davancement au titre de lann~e 
1983 pour le 2Z ~chelon de son grade ~ deux ans. 

Le pr~sent arr~t~ sera publi~ au Journal Oficiel. 

- Par arret6 n° 627 du 30 Mars 1990, M' BIABIA (Alphonse), 
Instituteur Principal de 2e ~chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie Il des Services sociaux (Enseignement) en service ~ 
Okoyo, est inscrit au tableau davancement au titre de lann~e 
1985 pour le 3 ~chelon de son grade ~ deux ans. 

Le pr~sent arr~et~ sera publi~ au Journal Officiel. 

- Par arret~ n° 629 du 30 Mars 1990, M' BIABIA (Alphonse), 
Instituteur Principal de 3 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie II des Services sociaux (Enseignement) en service ~ 
Okoyo, est inscrit au tableau davancement au titre de Tann~e 
1987 pour le 4 ~chelon de son grade ~ deux ans. 

Le pr~sent arr~t~ sera publi~ au Journal Officiel. 

-Par arret~ n°? 633 du 31 Mars 1990, les Instituteurs Adjoints 
des cadres de la cat~gorie C, hi~rarchie I des Services sociaux 
(Enseignement) dont les noms suivent sont inscrits·sur liste 
daptitude au titre de Tann~e 1988, et promus au grade d'Institu-, 
teur des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services 
sociaux (Enseignement) comme suit : 

- Au 1 ~chelon, indice 590 P.C. du 1e Janvier 1988 Acc 
N~ant : 
BIGEMI n~e YENGO (Ang~le) ; 
BOUITI (Antonin) ; 
BOUMPOUTOU (Alphonse) : 
GOULOUBI (G~rard) . 
KIBAYAH (C~lestin) : 
KOULESSI (Jean F~lix) : 
MAKANGOU (Alphonse) , 
MOUKALA (Jean) ; 
ZOLA n~e BABOTE (Christine). 
BOURANDOU n~e MBOUMBA (Brigitte) . 
NGAMBE (Alphonse). 

Au I1e ~chelon. indice 590 P.C. du 10 Juillet 1988 Acc 
N~ant : 

NTEMBE (Madeleine). 

-- Au 2 ~chelon, indice 640 P.C. 9 Juillet 1988 Acc = N~ant : 

SOUKAM (Jean Blaise). 

- Au 2 ~chelon, indice 640 P.C. 22 F~vrier 1988 Acc 
N~ant : 

TAKANI (Samuel). 

Au 3 ~chelon, indice 700 P.C. 2 Juillet 1988 /cc = N~ant : 

SAMBA n~e AKOUBO (Augustine). 
Conform~ment aux dispositions du d~cret 86-877 du 18 Juillet 

1986, cet avancement ne produira aucun effet financier jusqu'~ 
nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es sera publi~ au 
Journal Officiel. 

Par arret~ n°? 638 du 31 Mars 1990. sont inscrits au tableau 
davancement au titre de lann~e 1987, les Instituteurs des 
cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux 
(Enseignement) dont Jes noms suivent : 

-- Pour le 2 ~chelon ~ 2 ans : 

BATANTOU (Maurice) ; 
BATOUALA (Thadd~e) : 
MALABOUYA (Isabelle), 
MBOUNGOU-BATANTOU (Justin) ; 
SISSOUTSIMBA (Albertine) ; 
NKENZO (Theophile) ; 
BAKALAFOUA (Bernadette) ; 
MAKAMONA (Philom~ne) ; 
MOUAMBA (Aloise) ; 
SIASSIA (Franc;:ois Hermeland) ; 
NGUENKOU (Omer), 
DAMBOU MPOLO (St~phanie Flore Victoire). 
MAMPOUYA (Dorothee Sabine) ; 
NSEMI (Olivier) ; 
BOUKONDZO (Elisabeth) ; 
SITA (Francois) ; 
BALOSSA (Anne Marie Agn~s) ; 
MIAKAKOLELA (Henriette), 
MPOUTSA (Henriette), 
NZAOU (Felicien) 

- Pour le 2e ~chelon ~ 30 mois : 

MOLOUAMI (Jean Fulbert) ; 
MANGOYO NZOUANA (lan Kanthor) : 
OUBEMO (Patrick), 
KOMBO (Gilbert) ; 
DIRONDA (Gabriel) , 
MOUKOUAMA (Antoine) ; 
BASILA (Marie Th~r~se) : 
MOU M OSSY (Antoine) 

Avanceront en cons~quence ~ lanciennet~ ~ trois ans. 

-- Pour le 2e ~chelon : • 
TSOUARI (Bernard) : 
MANISSA-VOULA (Emmanuel) : 
BITASSI-NKE YI (Francois); 
AABOULOU MISSIE (Gaspard).' 
NGOTSOU (Ronald Philippe). 
KESSOUAKI (Mathias) ; 
AMBEMBELE n~e NGAMBOU (Julienne) ; 
OFOY O LEMBA (Antoine) ; 
NDOUTA (Sylvain Ludovic) ; 
BONAZEBI (Laurentine). 
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DOSSIER PROMOTION 

--Par arr&t& n9 333 du 1 Mars 1990. M GOM-GOUEMO 
(lean Raymond), Surveillant g~n~ral de o ~chelon des cadres de 
la cat~gorie A, hi~rarchie Il des services Sociaux (Enseignement 
en service ~ Mouyondzi est promu au titre de l'ann~e 1986 au 7¢ 
~chelon de son grade indice 1180 pour compter du 1' Janvier 
1986. Acc = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n°? 86-877 du 18 
Juillet 1986 modifi~ par le rectificatif n9 87-420 du 14 Ao0t 1987 
cet avancement ne produira aucun effet financier jusqu'~ nouvel 
ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compter de la date ci-dessus indiqu~e. 

- Par arret6 n° 421 du 8 Mars 1990, M· BNZOUZI (Philippe), 
Adjudant de 3 ~chelon des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie 
II des Douanes, en service ~la Direction R~gionale des Douanes 
~ Brazzaville, est promu au titre de lann~e 1984 au 4 ~chelon 
de son grade, indice 700 pour compter du 24 Ao0t 1984 Acc = 
N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n°? 86-877 du 18: 
Juillet 1986 modifi~ par le rectificatif n° 87-420 du 14 Ao0t 1987 
cet avancement ne produira aucun effet financier jusqu'~ nouvel 
ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compte de la date ci-dessus indiqu~e. 

-Par arret~ n° 423 du 8 Mars 1990, sont promus aux ~chelons 
ci-apr~s de leur grade ~ trente mois et ~ trois ans au titre de 
lann~e 1988, les Agents Techniques Principaux des cadres de la 
cat~gorie B, hi~rarchie I des Services Techniques (Eaux et 
For~ts) dont les noms suivent. Acc = N~ant. 

- Au 2 ~chelon : indice 640 

ONKO (Marcel) pour compter du 16 Janvier 1989 

- Au 3 ~chelon : indice 700 
1 

MAMBOU (Jean Pierre) a compter du 6 Avril 1989 I Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986 cet avancement ne produlra aucun effet 
financier jusqu~ nouvel ordre, 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compter des dates ci-dessus indiqu~es. 

- Par anet~ n° 424 du 8 Mars 1990, sont promus aux ~ch elons 
cl-apr~s de leur grade au titre de l'ann~e 1988, les Agents Tech­ 
niques Pincipaux des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des 
Services Techniques (Eaax et For~ts) dont les noms suivent. 
cc = N~ant. 

-- Au 3 ~chelon : Indice 700 

IBEMBA (Antoine) P.C. 16 Octobre 1988 
MOUSSONGO (Florentin Jonas) P.C. du 6 Octobre 1988 
IPARI (Charles) P.C. du 16 Avril 1988 
" NGUEKOUA (Julienne Blanine) P.c. du 6 oetobre 

MOUTSINGA(Fran~ols) P.C. du 6 Octobre 1988 
MAYINDA (Prosper) P.C. du 6 Avril 1988 
MIANKOUIKA (Philippe) P.C. du 6 Avril 1988 
BOUNANA (Albert) P.C. du 6 Octobre 1988 

Au 4 ~chelon indice 760. 

IKOLI (Florent) P.C. du 1" Juin 1988 
NGASSAKI (Antoine) P.C. du 20 Avril 1988 
PAMBOU-ADJIBOUVEKA (Jean Baptiste Ghislain) P.C. du 27 
Avril 1988 
SIEMO (Charles Denis) P.C. du 10 D~cembre 1988. 

-- Au 6 ~chelon : Indice 860. 

TOUARI (Fell) P.C. du 3 Novembre 1988. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86.877 du 18 
Juillet 1986 cet avancement ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
· pour compter des dates cl-dessus indlqu~es. 

-- Par arret~ n° 426 du 8 Mars 1990, sont promus au 5 ~che­ 
bon cl-apr~s de leur grade indice &20 au titre de l'ann~e 1988, les 
Instituteurs des cadres de la cat~gorle B, hi~rarchie I des Servl­ 
oes Soclaux (Enseignement) dont les noms sulvent. Acc a 

N~ant. 
DOUDI (Joseph) P/C du 1 Octobre 1988 
DOUNIAMA (Jacques) P/C du 22 Septembre 1988 
DOUNIAMA (Perre) P/C du 1 Octobre 1988 
DZIKI (Sebastien) P/C du 1 Octobre 1988 
DZOMBO (F~llx) P/C du 2 Octobre 1988 

. EBBA (Therese) P/C du 1 Avril 1988 
EBANDZA (Narcien Jerome) P/C du 3 Septembre 1988 
EDIBA (Marte Joseph P/C du 25 Octobre 1988 
EKANGAMBA (Antoine) P/C du 1 Avril 1988 
EKANGUI (Louis) P/C du 22 Septembre 1988 
EKEABEKA (Parfait) P/C du 22 Septembre 1988 
ELERE (Justin Benot) P/C du 16 Septembre 1988 
EYOKA (Louks) P/C du 2 Avril 1988 
GAKALA-AKOULI (Joseph) P/C du 1 Octobre 1988 
GANDA (Laurent) P/C du 3 Octobre 1988 
GANONGO (Paul) P/C du 3 Octobre 1988 
GASSAI (Maurice) P/C du 2 Octobre 1988 
GIRAUD-MASS ALA (Dieudonne) P/C du 2 Avril 1988 
GOMA-PON GUI P/C du 6 Octobre 1988 
GOUASSO (Maurice) P/C du 1 Avril 1988 
GOULOU-SANGA (Andre) P/C du 1 Octobre 1988 
GUIE (Mathias) P/C du 1 Octobre 1988 
IBARA-KIEBE (Jacques) P/C du 13 Octobre 1988 
IBARA-GO (Constant) P/C du 1 Octobre 1988 
IBARESSONGO (Donatien) P/C du 2 Octobre 1988 
IBATA (Denis) P/C du 1" Avril 1988 
CKOFA-ICKSSON (Christ) P/C du 2 Arl 1988 
IKAKO (Marte Josephine) P/C du 1 Avril 1988 
KONGA (Jacques Roger) P/C du 3 Octobre 1988 
ILONDOKO (Isidore) P/C du 1 Octobre 1988 
INGAMBA (Jean) P/C du 5 Novembre 1988 
INIENGO (Fran~olse Romaine) P/C du 2 Arll 1988 
ITOUA (Piere) P/C du 2 Octobre 1988 
KAYA (Faustln) P/C du 2 Avril 1988 
KEBANO (Raymonde Rose Elisabeth) P/C du 3 Septembre 1988 
KEKOLO n~e LAMBI (Jacqueline) P/C du 3 Mars 1988 
KENDZO (Alphonse P/C du 2 Octobre 1988 
KHONO n&e MASSAMBA (Albertine) P/C du 1 Octobre 1988 
KIANDANDA (Samuel) P/C du'1 Avril 1988 
KIFINI (Jean Perre) P/C du 1 Octobre 1988 
KIKOUNGA (F~llx) P/C du 1 Octobre 1988 
KIMBEKETE-BIKOUTA (Adolphe) P/C du 2 Octobre 1988 
KIMPEDI (Marte Jeanne) P/C du 3 Octobre 1988 
KINANGA (Gr~goire) P/C du 2 Octobre 1988 
KINOKO (Maurice) P/C du 1 Octobre 1988 
KISSAMBOU (Albert) P/C du 2 Octobre 1988 ' 
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; 

KISSOTEKENE (Madelon WIIfride) P/C du 2 Octobre 1988 
KOBOU-BOUASSOUSSOU (Antoine) P/C du 1 Octobre 1988 
KODIA (Albert) P/C du 3 Octobre 1988 
KODIA (Jacques) P/C du 3 Avrll 1988 
KOKOLO (Antoine) P/C du 26 Octobre 1988 
KOMANDE (Henri) P/C du 1 Avril 1988 
KOMBO n6e BIYEKELE (Germaine) P/C du 2 Ail 1988 
KOMBO (Pere Fran~ois) P/C du 1 Octobre 1988 
KON DA (Joachim) P/C du 3 Octobre 1988 
KHONDO n~e OUNOUNOU (Paulette) P/C du 1" Avril' 1988 
KO SSA (Maurice) P/C du 2 Avril 1988 
KOSSALOBA (Jean Claude) P/C du 1 Octobre 1988 
KOUA Joseph) P/C du 2 All 1988 
KOUAKOUA (Georgine) P/C du 4 Avril 1988 , 
KOUBA (Edgard Jean Blaise) P/C du 2 Avril 1988 
KOUBANGO (Jean) P/C du 6 Octobre 1988 
KOUD (Gery Martial) P/C du 3 Avril 1988 
KOUDINGA (Jean Claude) P/C du 16 Avril 1988 
KOUEDE (Raymond) P/C du 1 Octobre 1988 
KOUKA (Jonas) P/C du 1 Avril 1988. 
KOUKA (Paul) P/C du 1 Al 1988 
KOUKOUNGOU (Antoine) P/C du 1 Octobre 1988. 
KOULOUNGOU n~e Bitchindou (Th~r~se) P/C du 1e Avril 
1988 
KOUMBA-ESSEBE (Edmond) P/C du 28 Octobre 1988 
KUSANGATA n~e MAWAWA (Marie Madeleine) P/C du 3 
Octobre 1988 
KOUSSOUNGA nee NGOUERI MAMPEMBE (Esther) P/C du 
1 Avril 1988 
KOUTSOTSANA (Antoine) P/C du 1 Avril 1988 
LANGA (Ambroise) P/C du 1 Avril 1988 
LEBELA (Daid) P/C du 1 Octobre 1988 
LEKAKA (Cathrine) P/C du 3 Octobre 1988 
LEKAGA (Antoine) P/C du 3 Octobre 1988 
LELEKA (Josephine) P/C du 3 Octobre 1988 
LEMBIKISSA (Andre) P/C du 5 Octobre 1988 
El.JU (Jean) P/C du 22 Octobre 1988 
GACKONO-ELIHOU (Genevive) P/C du 27 Octobre 1988 
GANGA (Alphonse M~dard) P/C du.2 Octobre 1988 
GANGA Fran~ois (Marie Xavier) P/C du 2 Octobre 1988 
GOKO (Andre) P/C du 2 Octobre 1988 
ILOHOU (Honorine Charnelle) P/C du 3 Octobre 1988 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n 86-877 du 18 
Juillet 1986 modifi~ par le rectificatf n° 87-420/PR/SGG du 14 
Ao0t 1987 cet .avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ pr~ndra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter des dates ci-dessus indiqu~es. 

Par arret~ n° 427 du 8 Mars 1990, sont promus au 5 ~ch~lo1 
de lgur grade indice 820 ~ trente mois et ~ trois ans au titre de 

.Tann&e 1988, les Instituteurs des cadres de la cat~gorie B, hi~­ 
rarchie I des services sociaux (Enseignement) dont les noms sui­ 
vent, Acc N~ant : 
EKINGUIDI-PACKO (L6on) PC du 2 Avril 1989 
EKOBOKA Antoine) P/C du 11 Avril 1989 
EKWAYOLO (Emile) /C 1° Avril 1989 
ELABI (Rose Therese) P/C 1° Avril 1989 
ETEKA (Florent) P/C du 2 Avril 1989 
EYOKA n~e ANKE (Marie Madeleine) P/C du 6 Aril 1989 
FILA n~e MALANDA (Dieudonne Emeline) P/C du 2 ril 1989 
FINA (Philippe) P/C du 2 Avril 1989 
3OMA n&e NKOUSSOU (Monique) P/C du 3 Avril 1989 
IBAYI (Bernard) P/C du 25 Mars 1989 
EKOUIBI (Marcel) P/C du 2 Avril 1989 
EYENGUET-OMBANDZA (Emmanuel) P/C du 3 Octobre 1989 
GANDZIAMI (Albert) P/C du 1 Octobre 1989 
GASSIE (Boniface Tchapae) P/C du 3 Octobre 1989 

HOULOULA (Jules) P/C du 1 Octobre 1989 
KARANDA (Yolande L~a Eve) P/C dn 2 Octobr 1989 
KEMBO (Prosper) P/C du 3 Octobre 1989 
KOUKABANA (Norbert) P/C du 2 Octobre 1989 
KOUMBA (Fran~ois De Paul) P/C du 2 Octobre 1'»·· 
LEA2ZI-MOUBALA (Maurice) P/C du 1° Avril 198' 
LEKOULEDIA (Gilbert) P/C du 12 Avril 1989 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n°? 86-877 du 18 
Juillet 1986 .... cet avancement ne produira a uc un effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. . 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter des dates ci-dessus indiqu~es. 

• 

Par aret~ n9 475 du 15 Mars 1990, sont promus aux ~che­ 
lons ci-apr~s au titre de l'ann~e 1988, les Instituteurs Principaux 
des cadres de la cat~gorle A, hi~rarchie ll des Services Soclaux 
(Enseignement) dont les noms sulvent. Acc = N~ant. 

Au 6 ~chelon, Indice 1090 

BAVOUIKILA (Andre) P/C du 27 Septembre 1988 
BOUDZOUMOU (Charles) P/C du 25 Septembre 1988 
DINGOUE (Adrien P/C du 1 Octobre 1988 
EBOUU (Albert) P/C du 26 Septembre 1988 
GANTSOU-MPIA (Alexandre) P/C du 3 Ail 1988 
GUEKOU (Mathias P/C du 6 Octobre 1988 
ITOUA (Gilbert) P/C du 25 Septembre 1988 
KIADI-MBOUKOU (Antoine) P/C du 2 Octobre 1988 
MADIENGUELA (Th~ophile) P/C du 4 Octobre 1988 
MAFOUANA (Jean-Piere) P/C du 2 Octobre 1988 
MAHOUNGOU n6e MOUSSOUNDA (Madeleine) P/C du 8 
Octobre 1988 
MALONGA (Raoul) P/C du 6 Octobre 1988 
MBEMBA n6e NZIMBOU (Th~r~se) P/C du 4 Oct~bre 1988 
MBON D'OKO (Emmanuel-Nazaire) P/C du 8 Octobre 1988 
MAKOUIKILA (Simon) P/C du 1 Octobre 1988 
MASSIMINA n&e TS ONA (Jeanne) P/C du 1 Octobre 1988 
MIZERE (Auguste) P/C du 2 Octobre 1988 
MOUSSAVOU (Joel) P/C du 2 Octobre 1988 
NKABA-ITOU (Joseph) P/C du 2 Octobre 1988 

' NTONDELE (Marcel) P/C du 25 Septembre 1988 
NTSIETE (Dominique) P IC du 25 Septembre 1988 
OKAMBA n6e OKONINDAE (Elisabeth) P/C du 2 Octobre 
1988 
OKOKO n6e MABELE (Monique) P/C du 2 Octobre 1988 
OLOLO (Joseph) P/C du lOOctobre 1988 
ONDONGO (Prosper) P/C du 15 Septembre 1988 
ONDOUA (Marcel) P/C du 25 Septembre 1988 
SAMBA (Fulgence) P/C du 3 Octobre 1988 
TCHISSOUKOU (Celestin) P/C du 5 Mars 1988 
BAGAMBOULA (Joachim) P/C du 3 Mars 1988 
NKOUKA n~e MOUNZENZE (Pauline) P/C du 1 Octobre 1988 
KOUSSENGOUMOUNA (Philippe) P/C du 1 Juillet 1988 . . 

- Au 7· ~chelon, indice 1180 

BOUMPOUTHOUD (Joseph) P/C du 20 Ail 1988 
ETOKA (Michel) P/C du 3 Octobre 1988 
GOMBET n&e OMBOUMAHOU OLOKAOUA (Josephine) P/C 
du 11 Octobre 1988 
GANAO (Barth~l~my) P/C du 4 Octobre 1988 
LEBANITOU (Simon) P/C du 3 Novembre 1988 
OKOGNA (Paul) P/C du 28 Novembre 1988 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
Jutllet 1986, cet avanceinent ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arret~ prendra effet du point de vue de l'anclennet~ 
pour compter des dates cl-dessus indiqu~es. 
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Article 1e: 

Au' lleu de : 

Anclen) 

NSINGUI-NDOMBASSI (Sebastien) P/C du 18 Avril 1987 
BINAKI (Fran~ols Paul) P/C du 9 Mat 1987 
INTSERE (Jean Plene) P/C du 20 AvHl 1987 
KAYI-NKOUZOU (Ldla Antoine) P/C du 17 Ma1 1987 
MPASSI-NZOUMBA (Chantal Blanche) P/C du 30 Saptambre 
1987 
MPIANDION (Mctor) P/C du 18 Avril 1987 
MVOULA (Auguate) P/C du 30 D~cembre 1987 
MAMBOU (Innocent) P/C du 13 Juin 1987 
NGOUABE (Denise) P/C du 11 Avril 1987 
NGOUAYEKE MlenanzambI (Memln) P/C du 9 Mal 1987 
MASSONGUE (Anne Marie) P/C du 21 D&cembre 1987 
MOSSIMI (Ella beth) P/C du 27 Avril 1987 
MAYANDA (Rachel Yolande) P/C du 2 Mal 1987 
MAYINA (Paul) P/C du 24 Ail 197 
MBON (L4a Abelle Flore) P/C du 14 Avril 1987 
MFOUKOU (Dominique) P/C du 18 Avril 1987 
MIAKAKELA (Gaston) P/C du 11 Avril 1987 
MKOUNGUI (Julnne) P/C du 2 Ma1 1987 
MISSAKIDI (Joseph) P/C du 17 Mal 1987 
MTSAMBO (Ferdinand P/C du 2 Janvier 1987 
MOUKOUBA (Joseph) P/C du 11 Juillet 1987 
NKOUNKOU (Jean-Claude) P/C du 11 Avril 1987 
NKOUNKOU (C4le»tine) P/C du 20 Ma1 1987 
NTSINANI (Alphonse) P/C du 27 Avril 1987 
ONGAMBA (Fran~ols) P/C du 27 Avril 1987 
ONANGA (Claudine) P/C du 2 Mal 1987 
TOUZEYIMO (Joseph) P/C du 11 Avril 1987 

LIRE: 

- Rectificatif n° 494 du 17 Mars 1990, ~ l'aretd n° 447 du 29 
Septembre 1987, portant Promotion ~ trols ans au titre de 
lann~e 1986, de Certains fonctlonnaires des cadres des cat~go­ 
ries A, hi~rarchie Ill et B des Services Administratifs et Finan­ 
ciers -- SF -(Administratlon Gen~rale), en tete Milandou 
Placide). 

- Par arret~ n° 476 du 15 Mars 1990, sont promus ~ trente 
mois et ~ trols ans aux ~chelons cl-apr~s au titre del'ann~e 1988, 
les Instituteurs Principaux des cadres de la cat~gorle A, hi~rar­ 
chle·II des Services Sociaux (Enselgnement) dont les noms sui­ 
vent. Acc N~ant. 

- Au 6 echelon, indice 1090 

YOUKAT (Casimir) P/C du 1 Octobre 1989 

- Au 7 ~chelon, indice 1180 
BIAHOLA (Augustin) P/C du 17 Mars 1989 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86877 du 18 
Juillet 1986 ! cet avancement ne produira aucun effet 
financier jusqu ~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter des dates ci-dessus indiqu~es. 

B.- Cat~gorie B, hi~rarchie I: 
2- Secr~talres Princlpaux d'Administration 

- Au 2· ~chelon, Indlce 590 

AGOUDOU-AZIAMBI (Albert) P/C du 22 Juin 1987 
BABOSSEBO (Maurice) P/C du 12 DMambre 1987 
GOMA-MANKISSA (Ambrolatne) P/C du 12 D6cembre 1987 
SONGO (Martial) P/C du 12 D6cambre 1987 
NDINGA-BOLOKO (Michel) P/C du 12 D6cmbre 1987 
MISSETETE (SImon) P/C du 12 D6cambre 1987 

Au 4 4chelon, Indice 810 

KOMBO MOUKAKOU P/C du 9 Ao0t 1987 
MABIALA-LOEMBA (Fukgencs) P/C du 3 Juillet 1987 
MAFOULA (Elisabeth) P/C du 9 Juillet 1987 

-- Au 5 4chelon, Indice 760 

KOUDIMA (SImon) P/C du 8 Friar 1987 
EFFEINDZOUKOU (Alphonse) P/C du 4 Octobre 1987 
MBIKA (Benott) P/C du 1 Octobre 1987 

- Au 8 4chalon Indice 1033 

NZONZI (Auguste) P/C du 8 Juin 1987 

3- Agents Sp~claux Principe x 

- Au 2Z 6chelon, Indice 590 

BAHOUAHOUASSANA (Gustav) P/C du 14 Avil 1987 
BISSEYOU MAMPIA P/C du 22 D~cambre 1987 
3AKOUETIDI MUNKALA (Adolph) P/C du 28 Avril 1987 
AGNENGUE (Martin) P/C du 3 Mal 1987 
MBOUKA (Alphonsine) P/C du 5 Septembre 1987 
VDAMBA (Gabriel) P/C du 18 Avril 1987 
OLINGO-MOKALO (Valentine Josephine) P/C du 5 Juillet 
987 

Article le: (Nouveau) : 
B.- Cat~gorie B, hi~rarchie I 

2)- Secr~taires Principaux d'Administration : 
Au 2 ~chelon, indice 640 

AGOUDOU-AZIAMBI (Albet) P/C du 22 Juin 1987 
BABOSSEBO (Maurice P/C du 12 D6cambre 1987 
GOMA-MANKISSA (Ambrokine) P/C du 12 D6cembre 1987 
SONGO (Martial) P/C du 12 D6cambre 1987 
NDINGA-BOLOKO (Michal) P/C du 12 D6cembre 1987 
MISSETETE (Simon) P/C du 12 DMcembre 1987 

- Au 4 4chelon, Indice 760 

KOMBO MOUKAKOU P/C du 9 Ao0t 1987 
MABIALA-LOEMBA (Fukgenea) P/C du 3 Jutllet 1987 
MAFOULA (Elisabeth) P/C du 9 Jutllet 1987 

-- Au 5 chelon, Indice 820 

KOUDIMA (SImon P/C du 8 D~cambre 1987 
EFFEINDZOUKOU (Alphonse) P/C du 4 Octobre 1987 
MBIKA (Benott) P/C du 1 Octobre 1987 
Au 8 ~chelon, indice 970 

NZONZI (Auguste) P/C du 8 Juin 1987 

3- Agents Sp~claux Principaux 

-- Au 2 4chelon, Indice 640 
BAHOUAHOUASSANA (Gustave) P/C du 14 Avril 1987 
BISSEYOU MAMPIA P/C du 22 D6cambre 1987 
BAKOUETIDI MUNKALA Adolphe) P/C du 28 Ail 1987 
AGNENGUE (Martin) P/C du 3 Mal 1987 
MBOUKA (Alphonslns) P/C du 5 Septembre 1987 
NDAMBA (Gabriel) P/C du 18 Ail 1987 
MOLINGO-MOKALO (Valentine Josephine) P/C du 5 Jui/let 
1987 
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NSINGUI-NDOMBASSI (Sebastien) P/C du 18 Avl 1987 
BINAKI (Fran~ois Paul) P/C du 9 Mai 1987 
BINTSERE (Jean Piere) P/C du 20 Avril 1987 
KAYI-NKOUZOU (Ldla Antoine) P/C du 17 Mal 1987 
MPASSI-NZOUMBA (Chantal Blanche) P/C du 30 Septem­ 
bre 1987 
MPIANDION (Victor) P IC du 18 Avril 1987 
MVOULA (Auguste) P/C du 30 D~cembre 1987 
MAMBOU (Innocent) P/C du 13 Juin 1987 
NGOUABE (Denise) P/C du 11 Avril 1987 
NGOUAYEKE Menanzambi (Mesmin) P/C du 9 Mai 1987 
MASSONGUE (Anne Marie) P/C du 21 D~cembre 1987 
MOSSIMI (Elisabeth) P/C du 27 Avril 1987 
MAYANDA (Rachel Yolande) P/C du 2 Mal 1987 
MAYINA (Paul) P/C du 24 Avril 1987 
MBON (L~a Abelle Flore) P/C du 14 Avril 1987 
MFOUKOU (Dominique) P/C du 18 Avril 1987 
MIAKAKELA (Gaston) P/C du 11 Avril 1987 
MKOUNGUI (Julienne) P/C du 2 Ma1 1987 
MISSAKIDI (Joseph) P/C du 17 Mai 1987 
MITSAMBO (Ferdinand P/C du 2 Janvier 1987 
MOUKOUBA (Joseph) P/C du 11 Juillet 1987 
NKOUNKOU (Jean-Claude) P/C du 11 Avril 1987 
NKOUNKOU (C~lestine) P/C du 20 Ma1 1987 
NI'SINANI (Alphonse) P/C du 27 Avril 1987 
ONGAMBA (Fran~ols) P/C du 27 Avril 1987 
ONAN GA (Claudine) P/C du 2 Mal 1987 
TOUZEYIMO (Joseph) P/C du 11 Avril 1987 

Le reste sans changement 

-- Par arret~ n° 543 du 21 Mars 1990, en application des dispo 
sitions du d~cret n° 82-256du 24Mars 1982 notamment en son 
article 5, point n° 1 un ~chelon est accord~ ~ Mr MAMBA (Jean) 
hnstituteur Principal de 3 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, ' 
hi~rarchie Il des Services Sociaux (Enselgnement) en service au 
Pol. 

L'int~ress~ est promu au 4 ~chelon de son grade Indice 940 
pour compter du I' Janier 1988 Acc = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
Jutllet 1986 cette bontfication ne produira aucun effet financier 
jusqu'~d nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter de la date cl-dessus indiqu~e, sera publi~ au 
Journal Officiel. 

-- Par arr~te n? 550 du.21 Mars 1990. en application des dispo­ 
sitions du d~cret n? 82-256 du 24 Mars 1982 notamment en son 
article 5, point n° 1 un ~chelon est accord~ ~ M' SAMBA (Ful­ 
gence) Instituteur Principal de 5 ~chelon des cadres de la cat~­ 
gorie A, hi~rarchie Il des Services Sociaux (Enseignement) en 
service ~ la direction des Finances et de TEquipement (DFE 
MESS) ~ Brazzaville. 

Lint~ress~ est promu au 6 ~chelon de son grade indice 1090 
pour compter du 1e Aot 1987 Acc = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n°? 86.877 du 18 
Juillet 1986 cette bonification ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compter de la date ci-dessus indiqu~e. 

- Par arr~t~ n° 554 du 21 Mars 1990, est ent~rin~ le proc~s­ 
verbal de la Commission Paritaire de janvier 1987. 

En application des dispositions de la Convention Collective du 
1e Septembre 1960, M TATY (Lambert), Comptable Principal 
Contractuel de 2 ~chelon, cat~gorie C, ~chelle 8, indice 590 en 
service ~ la Direction des Etudes et Planification au Minist~re de 
la Sant~ et des Affaires Sociales ~ Brazzaville, est inscrit et 
promu sur la liste d'aptitude au titre de l'ann~e 1987 et nomm~ 

Attach~ des SAF de l ~chelon, cat~gorie B, ~chelle 4, indice 
620. Acc = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
,Juillet 1986 cette promotion ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter du l•• Janvier 1987. 

Par arr@t~ n° 576 du 22 Mars 1990, les Instituteurs des cadres 
de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux (Enseigne­ 
ment' dont les noms suivent sont inscrits sur liste d'aptitude au 
titre de lann~e 1988 et promus au grade d'Instituteur principal 
des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services sociaux 
(Enseignement) comme suit : 

Au 1 ~chelon, indice 710 P.C. du 1° Janvier 1988 : 

KIFOUNIA (Gabriel) ; 
KINZONZI ne MBALOULA (Odile) ; 
LEBIRIKUI (Joseph) ; 
LOUKOUZI (Andre) ; 
MBANI (Jean Paul) : 
NDJOBO (Philippe); 
SAYA (Fid~le) ; 
IKONGA (Jean Louis) ; 
NGONDO MAYOUNGOU (Perre); 
NGOYI MBADINGA (Jules) ; 
MAMPOUKELE (Louis) ; 
OPAMAS (Albert) ; 
IKIA (J~r~me) ; 
KIBANGARY (Andr~) . 
DIBA (Anatole) ; 
ESSOU (Furness) . 
GALIEN (Charles). 

' -- Au 1e ~chelon, indice 710P.C. du 6 Mai 1988 Acc = 1 an, I 
mois 29 jours : 

MINGOLO (Thomas); 

Au le~chelon, indice 710 P.C. du 14 Novembre 1988 Acc = 
Z ans : 

KOKOLO (Andre); 

-- Au 2e ~chelon, indice 780 P.C. du 14 Juillet 1988 Acc 
N~ant : 

MASSOUMOU (Charles) ; 

- Au 3 ~chelon. indice 860 P.C. du 1 Janvier 1988 : 

KENDO (Albert) ; 
MOUGNANGAMY (Marie Alphonse); 
FOUILOU (Romuald). 

Au 4 ~chelon, indice 940 P.C. du 1 Janvier 1988 Acc 
N~ant : 

MIAGAMBANA (Gabriel) ; 
YOKESSA (Etienne) ; 
OSSETE· (Joseph). 

Au 4 ~chelon, inace 940P.C. du 9 Ao0t 1988 Acc = N~ant : 

UMBIU (Henri). 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n? 86-877 du 18 
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Juillet 1986, cet avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le Pr~sent arret~ qui prendra effet du point de vue de Fancien­ 
net~ pour compter des dates cl-dessus indiqu~es sera publi~ au 
Journal Off~tel. 

Par arret~ n° 591 du 23Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions du d~cret n° 82-256 du 24 Mars 1982 notamment en son 
article 5, point n° 1 un ~chelon est accord~ ~ Mr MAMBOU 
(G~rard), Professeur Technique Adjoint de Lyc~e de 5 ~chelon 
des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services Sociaux 
(Enseignement) en service au CET de Mansimou ~ Brazzaville. 

L'int~ress~ est promu au 6 ~chelon de son grade indice 1090 
pour compter du 1 Juillet 1987 Acc = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986 cette bonification ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e, sera p~ubli~ au 
Journal Officiel. 

·- 

- Par aret~ n 595 du 26 Mars 1990, sont promus aux ~che­ 
bons ci-apr~s au titre de Fann~e 1988, les Maftres dEducation 
Physique et Sportive des cadres de lacat~gorie B, hi~rarchie I 
des Services Sociaux (Enseignement Jeunesse et Sports) dont 
les noms suivent. Acc N~ant. 

/u 5 echelon indice 820 

AKABOKOUE (Michel) P/C du 2 Avril 1988 
AMBVOUROU (Gilbert) P/C du 2 Avril 1988 
BAHOUATILA (Andre) P/C du 8 Octobre 1988 
DZEMBU (Pascal) P/C du 3 Avril 1988 
EBATA (Adolphe Ebene) P/C du 20 Octobre 1988 
EDZEBE (Lucien) PIC du 2 Octobre 1988 
BALONGA Morse) P/C du 2 Octobre 1988 
BANONDE (Etienne) PIC du Octobre 1988 
BASSOUKISSA (Michel) PIC du 2 Avrll 1988 
BAZOLO (Andre) P/C du 1 Octobre 1988 
BIBENO (Auguste) P/C du 16 Avril 1988 
BIBOUSSI (Charlotte) P/C du 2 Avril 1988 
BINIAKOUNOU (Bernard) P/C du 3 Octobre 1988 
BOBAFOUAKOUAOU (Moise) P/C du 16 Octobre 1988 
DIAHOUA (Albert) P/C du 2 Octobre 1988 
DIAKABANA (Marcel) P/C du 2 Octobre 1988 
DOUDY (Alain Blaise) P/C du 1 Octobre 1988 
EBARA (Joseph) P/C du 30Octobre 1988 
ELION P/C du 28 Avril 1988' 
GALLOUO-ABIALO) P/C du 2 Ail 1988 
GAMBOU P/C du 3 Mal 1988 
GOMA (Ambrolse Stephane) P/C du 27 Novembre 1988 
GOUALA (Albert) P/C du 1 Septembre 1988 
GOUALA (Andre) P/C du 2 Octobre 1988 
GOUALA Emile) P/C du 4 Octobre 1988 
GOUMA-BANDOU) P/C du 3 Ail 1988 
IHOUANGOU (Prosper) P/C du 3 Octobre 1988 
KWAKOUAMA (Antoine) P/C du 2 Avril 1988 
MABOUNDA (Nicolas) P/C du 2 Avril 1988 
MANIANGOU (Jean Joseph) P/C du 8 Octobre 1988 
MOUMBOUOLO (Georges) P/C du 3 Al 1988 
NANGOUBADI (Maurice) P/C du 1" Avril 1988 
OVAGA n~e NDZINKAMA (Marceline) P/C du 17 Avril 1988 
ABIRA (Ghislatn Daniel) P/C du 1 Octobre 1988 
BABAKABIO (Jean) P/C du 2 Octobre 1988 
EBATA (Benjamin) P/C du 10 Octobre 1988 
EFFOUA-LEMINY-SOURA P/C du 5 Octobre 1988 
ENGALI (Andre) P/C du 3 Octobre 1988 

GANVALA (Moctar) P/C du 1 Avril 1988 
IBINGA (Jean-Claude) P/C du 3 Octobre 1988 
ITSA-AUPOUNDZET (Joseph Alfred) P/C du 3 Octobre 1988' 
KOUMBA (Fran~ais) P/C du 2 Octobre 1988 
MAD ZOU (Nestor) P IC du 3 Octobre 1988 
MALENGUE (Paulin Rufin) P/C du 3 Octobre 1988 
MAVOUNGOU (Jean) P/C du 2 Avril 1988 
MBAN (Maurice) P/C du 3 Avril 1988 
MBA-ZOO (Daid Wilfrid) P/C du 1 Avril 1988 
MATOULA-NSOUNDA P/C du 1 Avril 1988 
MIKALA (Jean Noel Joseph) P/C du 3 Avril 1988 
MISSENGUE (Basile) PIC du 3 Avril 1988 
MOKONOKALA (Jean Ren6) P/C du 7 Novembre 1988 
MOKOUTOU (Jean Aim~) P/C du 27 Novembre 1988 
MONENE (Paul) P/C du 5 Avril 1988 
MOUKEBA-BIACHY (Raymond) P/C du 3 Avril 1988 
MOUMBEBA (Albert) P/C du 3 Avril 1988 
MOUTON GA (Zabulon) P/C du 3 Avril 1988 
MOUVALOU (Pierre) P/C du 4 Avril 1988 
MOUYOKI (Gilbert PIC du 3 Avril 1988 
MPATA (Emmanuel) P/C du 3 Avril 1988 
MPOUBALA-OKOUO (Albert) P IC du 25 Octobre 1988 
MVIRI (Andre) P/C du 19 Aril 1988 
NDASSE (Michel) P IC du 3 Avril 1988 
NDOUNGA (S~bastlen) P/C du 3 Octobre 1988 
NDZILA-ONDOUNGOU P/C du 3 Octobre 1988 
NGAMBOU (Jean Jacques) P/C du 2 Avril 1988 
NGOMA (Andre) P/C du 3 Octobre 1988 
NGOUAMA (Toussaint Jean de Dleu) P/C du 12 Octobre 1988 
NGOUETE (Raphael) P/C du 3 Avril 1988 
NGBEMBILI (Barth~l~my) P/C du 31 Octobre 1988 
NGUILI (Philippe) P/C du 3 ail 1988 
NGUIMBI (Jonas) P/C du 31 Awl 1988 
NSIENSIE (Jean Jacques Barth~~my) P/C du 9 Avril 1988 
NZALANZO (Norbert) P/C du 18 Octobre 1988 
OMPALAB VIE-OKEME (Marc Jacques) P/C du 2 Avdl 1988 
OVOUNGA (Flaten) P/C du 20 Avril 1988 
OYOKO (Mathias) P/C du 18 Mal 1988 
PEMBET (Louis Aim~) P/C du 3 Avril 1988 
EYA (Prosper) P/C du 24 Octobre 1988 
SILAHO (R~n~) P/C du 30 Avril 1988 
YOMBO (Emmanuel) P/C du 3 Avril 1988 

- Au 6 ~chelon, Indice 860 

OKOUYA (Eloi Pulcherte) P/C du 3 Octobre 1988 
MAYINGUIDI (Georges) P/C du 3 Octobre 1988 
MOUKILOU-PANDZOU (Isidore) P/C du 4 Avril 1988 
MOUMBAKI (Pascaline) P/C du 21 Octobre 1988 
NGAMIYE (Boniface) P/C du 4 Avil 1988 
NGOMA-NKOKO (Jean) P/C du 4 Avril 1988' 
KOUALA (Gilbert Fa ustin) P/C du 3 Octobre 1988 
BAYELE-GOMA (Ruthin) P/C du 17 Octobre 1988 
BESSENGOYE (Th~ophle) P/C du 1 Octobre 1988 
ODZOKI (Raphael P/C du 3 Octobre 1988 
CKABAYOULOU (Henri) P IC du 3 Octobre 1988 
OMBENA (moth~e) P/C du 4 Octobre 1988 
MAMPASSI (ctor P/C du 4 All 1988 
MEDJO (Marcel) P/C du 3 Octobre 1988 
MNZOLA (Jose) P/C du 4 Octobre 1988 
MOUBENZA (Jules Blaise) P/C du 3 Octobre 1988 
MVILA (Jenn) P/C du 3 Octobre 1988 
DILOU (Ange Clotatre) P/C du 4 Avril 1988 
EPENDE (Jean Clotatre) P/C du 4 Avril 1988 
ESSOMO-NDOUKA (GIlbart) P/C du 4 All 1988 
LEMVO (Joseph P/C du 5 Octobre 1988 
FOUNGUI Placide) P/C du 4 Avril 1988 
MABIALA (Francois P/C du 3 Octobre 1988 
MADZILA (Louis Calixte) P/C du 3 Avril 1988 
MAFOUMBA (Jean Mouthe) P/C du 3 Octobre 1988 
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MALANDA (Narcisse) P/C du 3 Octobre 1988 
MAVOUNGOU-MAVOUNGOU P/C du l•• Octobre 1988 
NDALA (Simon Dieudonne) P/C du 3 Octobre 1988 
OBIE (Marie Therese) P/C du 3 Octobre 1988 
MOUDIONGUI (Auguste Jean Paul) P/C du 25 Octobre 1988 
MAKAYA (Gaston) P/C du 18 Octobre 1988 

- Au 7· &chelon, indice 920 

BOUAYOUKOU (Jacqueline) P/C du 1 Octobre 1988 
DIABAZABA (Marie Gertrude) P/C du 1 Ail 1988 

Au 8 ~chelon indice 970 

MAYEMBO (Benol't) P/C du 1•• Octobre 1988 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986 cet avancement ne.produira aucun effet financier 
squ'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es. 

-- Par arret~ n° 603 du 28 Mars 1990, sont promus aux ~che­ 
bons·cl-apr~s au titre de lann~e 1988, les Fonctionnaires des 
cadres de la cat~gorie A Il et B I du Personnel diplomatique et 
consulaire dont les noms et pr~noms suivent. Acc = N~ant. 

I.- CHEFS DE DIVISION : 

Cat~gorie A, hi~rarchie II 

- Pour le 1 ~chelon, indice 1080 

MOUDILA (NMcod~me) P/C du 1 Octobre 1987 
NKIELE (Jean-F6llx) P/C du 1 F~rter 1987 

-- Pour le 2 ~chelon, Indlce 1220 

SAMBA (Erasme) P/C du 1 Septembre 1987 

II.- ATTACHES DES AFFAIRES ETRANGERES 

Cat~gorie A, hi~rarchie II 

Pour le 4 ~chelon, indice 810 

POUKAWA P/C du 11 Novembre 1987 

- Pour le 5 ~echelon, Indice 880 

MAKAYA (Valery-D~sir~) P/C du 20 Novembre 1987 

-- Pour le 6 ~chelon, indice 940 

EYENI (RIchard) P/C du 2 F~vrter 1987 
IABARO (Marcel) P/C du 7 Janvier 1987 

- Pour le 10 echelon, indice 1220 

DINGA (Elie) P/C du 21 Juln 1987 

III.- CHANCELERS DES AFFAIRES ETRANGERES 

Ct~gorle B, hi~rarchie I 

- Pour le 2· echelon, Indice 640 
GOMA (Perre Patrtck) P/C du 16 Novembre 1987 
ITOUA (Suzanne) P/C du 16 Novembre 1987 

MALANDA (Jean Piere) P/C du 16 Novembre 1987 
MASSAMBA (David) P/C du 8 Novembre 1987 
NGOMATH-OMBOLA (St~ve) P/C du 16 Novembre 1987 
OYANDZA (Ren&) P/C du 16 Novembre 1987 

-- Pour le 3 ~chelon, indice 700 

BIKINDOU (Fran~ois P/C du 8 Novembre 1987 
BAOUADILA (Godefroy) P/C du 8 Novembre 1987 
KAMBI-ONDONGO P/C du 8 Novembre 1987 
NGAN TALI P/C du 8 Novembre 1987 
OBINDZA (Jacques) P/c du 8 Novembre 1987 
OI.ANDZOBO (Pascal) P/C du 8 Novembre 1987 
OLLOUKOU (Gustave) P/C du 11 Novembre 1987 

Cat~gorle B, hi~rarchlie I 

Pour le 6 ~chelon, indice 860 

DZOULANI (Simone), P/C du 16 Juin 1987 
TSIANGUEBENE (Honorine) P/C du 22 Janvier 1987 

- Pour le 7 &chelon, indice 920 

ANGO (Emile Gentil) P/C du 3 Octobre 1987 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n 86-877 d 18 
Juillet 1986 cet a vancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~seni arr~t~ qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es, sera publi~au 

· Journal Officiel. 

- Par arret~ n° 613 du 30 Mars 1990, M· NGODOUMA­ 
NGOYE (Denis), Agent Technique Principal de 1° ~chelon des 
cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des ' ervices Techniques 
faux et For~ts) en service ~ la Direction Rjionale de l'Econo­ 
mie Foresti~re du Pool, est promu au titre e l'ann~e 1987 au Z° 
~chelon de son grade indice 640 pour cor ter du 6 Novembre 
1987. ACC = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n°? 86-877 du 18 
Juillet 1986 cet avancement ne prgduira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e, sera publi~ au 
Journal Officiel. 

- Par anet6 n° 615 du 30 Mars 1990, sont promus au 4 ~che­ 
lon de leur grade Indice 940 au titre de l'ann~e 1987, les Ing~­ 
nieurs des Travaux des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie ll des 
Services Techniques (Eaux et Forets) dont les .noms suivent. Acc 

N~ant. 

BONAZEBI (Pierre) pour compter du 21 Octobre 1987 
MPELE (Gabriel) pour compter du 9 D~cembre 1987 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 d1 18 
Juillet 1986 cet avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent anet~ qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter des dates cl-dessus indiqu~es, sera publi~ au 
Journal Officlel. 

-- Par arret~ n° 619 du 30 Mars 1990, Sont promus aux ~che­ 
lons ci-apr~s au titre de l'ann~e 1987, les Instituteurs Principaux 
des cadres de la cat~gorle A, hi~rarchle lI des Services Sociaux 
(Enselgnement) dont les noms suivent. Acc = N~ant. 

- Au 3 ~chelon, indice 860 

SA LAKIO (Anderson P/C du 1 tobre 1987 
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NSOUKOULA BILONGUI (Marlanne Lucie) P/C du 11 F&vrler 
1987 
KOUBEMBA (Samuel) P/C du 15 Septembre 1987 
EDI (Timothe) P/C du 3 Octobre 1987 
MBONGO (Dieudonne) P/C du 5 Septembre 1987 

Au 4 ~chelon, indie 940 
BAOUNA (Gustave) P/C du 1 Octobre 1987 
TAMBA (Pierre) P/C du 12Octobre 1987 
BANDZOUZI (Colette) P/C du 3 Octobre 1987 
NZAMA (Henriette) P/C du 20 Octobre 1987 

-- Au 5 ~chelon, indice 1020 

KO~NKOU (Joseph) P/C du 23 Octobre 198/ 
MAMOUNA n~e OSSILA (Marguerite) P/C du 18 Septembre 
1987 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n? 86-877 du 18 
Juillet 1986 cet avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es, sera publi~ au 
Journal Officiel. 

-- Par arret~ n° 621 du 30 Mars 1990, M OUBATSILA (Jean 
Pierre), Surveillant des lyc~es et Coll~ges des cadres de la cat~­ 
gorie B, hi~rarchie l des Services Sociaux (Enseignement) en 
service ~ Brazzaville, est promu au 3 ~chelon de son grade 
indice 700 pour compter du l Janvier 1988 Acc = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 8 
Juillet 1986 cet avancement ne produira aucun effet financie' 
usqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de Fancien­ 
net~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e, sera publi~ au 
Journal Officiel. 

- Par arret~ n°? 626 du 30 Mars 1990, M· BIABIA (Alphonse). 
Instituteur Principal de 1 ~chelon des cadres de la cat~gorie A. 
hi~rarchie II des Services Sociaux (Enseignement) en service ~ 
Okoyo, est promu au Z ~chelon de son grade au titre de l'ann~e 
1983 P/C du 3 Octobre 1983. Acc = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877. du 18 
Juillet 1986 modifi~ par le rectificatif n° 87-420/PR/SGG du 14 
Ao~t 1987 cet avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de 
Fanciennet~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e, sera 
publi~ au Journal Officiel. • 

Par arret~ n° 628 du 30 Mars 1990, M' BIABIA (Alphonse), 
Instituteur Principal de 2e ~chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie II des Services Sociaux (Enseignement) en service ~ 
Okoyo, est promu au 3 ~chelon de son grade au titre de l'ann~e 
1985 P/C du 3 Octobre 1985. Acc = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986 modifi~ par le rectificatif n° 87-420/PR/SGG du 14­ 

·Ao~t 1987 cet avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~et~ qui prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e, sera publi~ au 
Journal Officiel. 

-- Par arret~ n°? 630 du 30 Mars 1990, M BIABIA (Alphonse). 
Instituteur Principal de 3 ~chelon des cadres de la cat~gorie A, 
hi~rarchie II des Services Sociaux (Enseignement) en service ~ 
Okoyo, est promu au 4° ~chelon de son grade au titre de l'ann~e 
1987 PC du 3 Octobre 1987. Acc = N~ant. 

Conform~ment aux ,dispositions du d~cret n? 86-877 du 18 
Juillet 1986 cet avancement ne produira aucun effet financier 

jusqu'~ nouvel ordre. 
Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de lancien­ 

net~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e, sera publi~ au 
Journal Officiel. 

- Par arr~t~ n? 639 du 31 Mars 1990. sont promus au 2 ~che­ 
lon de leur grade indice 640, au titre de lann~e 1987. les Institu­ 
teurs des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services 
Sociaux (Enseignement) dontles noms suivent. Acc = N~ant. 

BATANTOU (Maurice) P/C du 24 Octobre 1987 
NGOUENKOU (Omer) P/C du 5 Octobre 1987 
BATOUALA (Thadd~e) P/C du 25 Septembre 1987 
DAMBOU MPOLO (Stephanie Flore ctoire) P/Cdu 5 Octobre 
1987 
MALABOUYA (Isabelle) P/C du 25 Septembre 1987 
MAMPOUYA (Dorothee Sabine) P/C du 25 Septembre 1987 
MBOUNGOU-BATANTOU (Justin) P/C du 5 Octobre 1987 
NSEMI (Olivier) P/C du 5 Octobre 1987 
SSSOUTSIMBA (Albertine) P/C du 5 Octobre 1987 
BOUKONDZO (Elisabeth) P/C du 5 Octobre 1987 
NKENZO (Th~ophlle) P/C du 14Octobre 1987 
SITA (Fran~ois) P/C du 10 Octobre 1987 
BAKALAFOUA (Bernadette P/C du 5 Octobre 1987 
BALOSSA (Anne Marie Agnes) P/C du 5 Octobre 1987 
MAKAMONA (Philom~ne) P/C du 5 Octobre 1987 
MIAKAKOLELA (ienriette) P/C du 5 Octobre 1987 
MOUAMBA (Aloise) P/C du 5 Octobre 1987 
MPOUTSA (Henriette P/C du 5 Octobre 1987 
SlASSIA (Fran~ois Hemeland) P/C du 25 Septembre 1987 
NZAOU (Felicien) P/C du 5 Octobre 1987 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n 80-8// du I 
Juillet 1986 cet avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es, sera publi~ au 
Journal Officiel. 

Par arr~t~ n° 640 du 31 Mars 1990. sont promus ~ trente 
mois et ~ trois ans au Z ~chelon de leur grade, indice 640 au 
titre de lann~e 1987, les Instituteurs des cadres de la cat~gorie 
B., hi~rarchie I des Services Sociaux (Enseignement) dont les 
noms suivent. cc = N~ant. 
MOLOUAMI (Jean Fulbert) P/C du 3 Ail 1988 
DIRONDA (Gabriel) P/C du 10 All 1988 
MANGOYO Nzouana lan Kanthor P/C du 5 Avril 1988 
MOUKOUAMA (Antoine) P/C du 5 Avril 1988 
OUBEMO (Patrick) P/C du 10 Avril 1988 
BASILA (Made Therese) P/C du 5 Avril 1988 
KOMBO (Gilbert) P/C du 3 Avril 1988 
OUMOSSY (Antoine) P/C du 5 Avril 1988 
TSOUARI (Bernard) P/C du 5 Octobre 1988 
KESSOUAKI (Mathias) P/C du 5 Octobre 1988 
MANISSA-OULA (Emmanuel) P/C du 5 Octobre 1988 
AMBEMBELE n~e NGAMBOU (Julienne) P/C du 25 Septembre 
1988 
ITASSI-NKEYI (Fran~ols) P/C du 5 Octobre 1988 
OFOYO-LEMBA (Antoine) P/C du 10 Octobre 1988 
KABOULOU-MISSIE (Gaspard) P/C du 3 Octobre 1988 
NDOUTA (Sylvain Ludoc) P/C du 4 Octobre 1988 
NGOTSOU (Ronald Philippe) P/C du 5 Octobre 1988 
BONAZEBI (Laurentine) P/C du 5 Octobre 1988 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n? 86-877 du 18 
Juillet 1986 cet avancement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es, sera publi~ au 
Journal Officiel, 
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DOSSIER TITULARISATION 

Par anet6 n° 645 du 31 Mars 1990, les Instituteurs stag iaires 
des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services sociaux 
(Enseignement) dont les noms suivent sont titularis~s au titre de 

Fann~e 1985 et nomm~s au le ~chelon de leur grade indice 590, 
rxc = N~ant 

BATANTOU (Maurice) P/C du 24 Octobre 1985 
g\M @ean Fale) P/c du 3 oetobe 1985 
TSO&AI (Bernard) P/C du 5 Octobre 1985 
DIROND» (Gabriel) P/C du 10 Octobre 1985 
KESSOUAKA (Mathias) P/C du 5 Octobre 1985 
MANGOYO N'ZOUANA (Ian Kanthor) P/C du 5 Octobre 1985 
MANISSA VOULA (Emmanuel) P/C du 5 Octobre 1985 
MOUKOUAMA (Antoine) P/C du 5 Octobre 1985 
NGUENKOU (Omer) P/C du 5 Octobre 1985 
MBEMBELE n~ NGAMBOU (Julienne) P/C du 25 Septembre 
1985 
BATOUALA (Thadd~e) P/C du 25 Septembre 1985 
DAMBOU MPOLO (St~phante Flore ctoire) P/C du 5 Octobre 
1985 
MALABOUYA (Isabelle) P/C du 25 Septembre 1985 
MAMPOUYA (Dorothee Sabine) P/C du 24 Septembre 1985 
BITASSI NKEYI (Franc;;ols) P/C du 5 Octobre 1985 
OFO YO LEMBA (Antoine) P/C du 10 Octobre 1985 
OUBEMO (Patrick) P/C du 10 Octobre 1985 
BASILA (Marie Therese) P/C du 5 Octobre 1985 
MBOUNGOU BATANTOU (Justin) P/C du 5 Octobre 1985 
NSEMI (Olivier) P/C du 5 Octobre 1985 
SISSOUTSIMBA (Albertine) P/C du 5 Octobre 1985 
ABOULOU MISSIE (Gaspard) P/C du 3 Octobre 1985 
KO4BO (Gilbert) P/C du 3 Octobre 1985 
NDOUTA (Sylvain Ludovic) P/C du 4 Octobre 1985 
BOUKONDZO (Elisabeth) P/C du 5 Octobre 1985 
NGOTSOU (Ronald Philippe) P/C du 5 Octobre 1985 
NKENZO (Th~ophile) P/C du 14 Octobre 1985 
SlASSIA (Fran~ois Hermeland) P/C du 25 Septembre 1985 
SITA (Francois) /C du 1OOctobre 1985 
BAKALAFOUA (Bernadette) P/C du 5 Octobre 1985 
BALOSSA (Anne Marie Agnes) P/C du 5 Octobre 1985 
BONAZEBI (Laurentine) P/C du 5 Octobre 1985 
MAKAMONA (Philombne) P/C du 5 Octobre 1985 
MIAKAKOLELA (Henriette) P/C du 5 Octobre 1985 
MOUAMBA (Aloise) P/C du 5 Octobre 1985 
NZAOU (Felicien) P/C du 5 Octobre 1985 
MOUMOSSY (Antoine) P/C du 5 Octobre 1985 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n°? 86-877 du 18 
Jutllet 1986, modifi~ par le rectificatif n? 87-420/PR/SGGdu 14 
Ao0t 1987, cette titularisation ne pr oduira aucun effet financier 

-jusqu'~ nouvel ordre. 
Le pr~sent arr~t~ qui prendra effet du point de vue de lancien­ 

net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es sera publi~ au 
·bural Officiel. 

DOSSIER STAGE 

- Par arr~t6 n° 415 du 8 Mars 1990, les Fonctionnaires des 
cadres des cat~gories A et B, hi~rarchies Il et I des Services 
sociaux (Enseignement, Sant~ Publique, Jeunesse et Sports), 
Techniques (Agriculture), Administratifs et Financiers (SAF) et 
Agents contractuels des cat~gories B et C ~chelles 6 et 8 de la 
Convention Collective du 1 Septembre 1960 dont les noms sui­ 
vent, en service ~ Brazzaville, d~clar~s admis au Concours pro­ 
fessionnel. sont autoris~s ~ suivre un stage de formation ~ I Ecole 
'up~rieure du Pat; 'amora Moses Machel pour une dur~e de 
qatre ans pour compter de Inn~e scolaire 1985-1986. (R~gu- 
larisatlon). 

NGOULOU (Patrice), Agent Technique Principal de Sant~ de le 
~chelon ; 
MOMBOULA (Damien), Assistant Social Principal de 2· ~che­ 
lon; 
OBAMI (Antoine), Instituteur de 1 ~chelon: 
NGAYOUMA (Jean Marie) Instituteur de 1 ~chelon : 
KENGUE-MBOUNGOU, Instituteur de 1 echelon: 
KOUGNOU (Mathias), Instituteur de 1 ~chelon: 
MIA YOKA (Paul), Instituteur de 2 ~chelon : 
LEBIKI-NKOLI (Chaudet), Instituteur de 2 @chelon ; 
ONIAN GUE (Pascal), Instituteur de 2 ~chelon ; 
BALEKETA (Roger). Instituteur de 2 ~chelon 
ELONGO (Philippe), Professeur de CEG de 16chelon : 
MAZOUKA (No&l Emmanuel), Instituteur de 2e ~chelon ; 
MASSAMBA (Bruno Raphael), Instituteur de 2 ~chelon; 
MADZOU-MOUSSAKA (Ferdinand), lnstituteur de 2• echelon ; 
OKOURI (Paul Evariste), Ing~nieur de 2 ~chelon; 
AWASSI (Joseph), Instituteur de 3 ~chelon ; 
MOUSSITOU (Thomas), Instituteur de 3• echelon; 
MIEKOUMOUTIMA (Auguste), lnstituteur de 3 ~chelon; 
MBOUABANI (Thomas), Instituteur de 3• echelon; 
BENAMIO-TSIMPENE (Jules), Instituteur de 3 ~chelon; 
BALLEY A-LYBATTA (Edouard), Instituteur de 4 ~chelon ; 
BAMA-YOUMOU (Benoft), Instituteur de 4 ~chelon ; 
YOUGA (Jean), Instituteur de 4 ~thelon ; 
BIKINDOU (Paul Brice), Instituteur de 4 echelon ; 
NSIELA (Omer), Instituteur de 4° ~chelon ; 
MABIKA, Instituteur de 4 ~chelon ; 
T3ONO (Martine), Institutrice de 4 ~chelon ; 
TSEKE (Marcel), Instituteur de 4 ~chelon ; 
OBALEKA (S~raphin), Instituteur de 4e ~chelon ; 

NTSIBA (Martin), Instituteur de 4 ~chelon ; 
KALLO (Fr~d~ric), Instituteur de 4 ~chelon ; 
MONEMBIABEKA (Jean Michel), de 4 ~chelon; 
PEMBE-MBOUMBOU (Dominique), Instituteur de 4· ~chelon ; 
MOUAYA-TSIBA (Eloi), Instituteur de 5 ~chelon ; 
AKOUELA-BOUZOCK (Andr~), Instituteur de 5 ~chelon ; 
MALONGA (Auguste), Instituteur de 5 ~chelon; 
MAVOUNGOU (Denis), Instituteur de 5 ~chelon ; 
ADOUX POBIELE (Doris), Instituteur de 7· ~chelon ; 
GAMPFINA (S~raphin), Instituteur Principal de 4 ~chelon. 
BONDZEMBE-ILOKI (Joseph), Professeur de CEGP de 5· ~che­ 
Ion ; 
MAMPASSI (Vincent), Professeur de CEGP de 3 ~chelon : 
NZOKENE (L~on), Professeur Technique contractuel des lyc~es 
de 10e echelon; 
KOUMBA (Pierre Roger), Maftre dEPS de 5° ~chelon ; 
MOUWANOU (Antoine), Professeur Adjoint dEPS de 2 ~che­ 
lon; 
MAKOUNDOU (Raphael), Ing~nieur des Travaux Agricoles de 
3 ~chelon ; 
MOUANDZA (Albert), Ing~nieur des Travaux Agricoles de 3° 
~chelon ; 
NZOUMBA-BAYIMISSA (Jean Marie), Secr~taire Principal 
dAdministration contractuel de 22 ~chelon. 

Les Services du Minist~re des Finances et du Budget (Direc­ 
tion G~n~rale du Budget) sont charg~s du mandatement ~ leur 
profit de lint~gralit~ de leur solde. 

Ces d~penses sont imputables au budget de lEtat. 

Par anet6 n° 416 du 8 Mars 1990. M ZOUMBILA-NGOMA 
(Gabriel). Instituteur de 4e ~chelon des cadres de la cat~gorie B, 
hi~rarchie I des Services sociaux (Enseignement) en service ~ 
Brazzaville, est autoris~ ~ suivre un stage de formation ~ l'Ecole 
Sup~rieure du Parti, pour une dur~e de six ans pour compter de 
Tann~e scolaire 1982-1983. (Regularisation). 

Les Services du Minist~res des Finances et du Budget (Direc­ 
ton G~n~rale du Budget) sont charg~s du mandatement de 
'int~gralit~ de solde ~ son profit. 
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Ces d~penses sont Imputables au budget de lEtat congolais. 

- Par arret6 n° 609 du 30 Mars 1990, Mr KONONGO (Jean de 
Dieu Bienvenu), Technicien Sup~rieur de Sant~ de 3 ~chelon 
des cadres de la cat~gorle A, hi~rarchle II des Services soclaux 
Sant~ Publique), en service ~ Brazzaville, est autoris~ ~ suivre 
un stage de sp~clalisation en G~nie Sanitaire au Burkina Faso 
pour une dur~e de Neuf mois au titre de l'ann~e scolaire 1986­ 
1987. (R~gularlsatlon). 

L'int~ress~ dera subir avant son d~part les visites m~dicales 
et les vaccinations r~glementaires. 

Les frais de transport et de s~jour sont ~ la charge du Fonds 
d'Aide et de Coop~ration. 

Les d~penses sont imputables au budget du Fonds d'Aide et de 
Coop~ration. 

Par anet~ n° 610 du 30 Mars 1990, M' DAYAN­ 
DANGABOT, Secr~taire Principal d'Administration, contractuel 
de 22 ~chelon de la cat~gorie C, ~chelle 8 de la Convention Col­ 
lective du 1 Septembre 1960, en service ~ Brazzaville, est auto­ 
ris~ ~ suivre un stage de formation en Sciences Sociales en 
URSS pour une dur~e de cinq ans, pour compter de l'ann~e sco 
laire 1982-1983. (Regularisation). 

Lint~ress~ doit subir avant son d~part les isites m~dicales et 
les vaccinations r~glementaires. 

Les frais de transport et de s~jour sont ~ la charge de !Ecole 
Sup~rieure du Parti, pr~s le Comit~ Central du Parti Commu­ 
niste de I'Union Sovi~tique qui est charg~ de la mise en route de 
Tint~ress~ pour ce pays par voie a~rienne. 

Ces d~penses sont imputables au budget de l'Ecole Sup~rieure 
du Parti pr~s le Comit~ Central du Parti Communiste de l'Union 
Soi~tique. 

RE CLAS SEM ENT 

Par anet~ n° 342 du 1' Mars 1990, M' BINAKI (Jean Bap­ 
tiste), Brigadier-Chef de 2 ~chelon, indice 460, des cadres de la 
cat~gorie C, hi~rarchie ll des Douanes en service ~ Pointe-Noire 
(R~gion du Kouilou), titulaire du dipl~me de I'Ecole Nationale 
Moyenne d'Administration (ENMA), Option : Douanes obtenu ~ 
Brazzaville, est reclass~ ~ la cat~gorie B hi~rarchie l et nomm~ 
Vrificateur de le Echelon, indice 590, ACC = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n? 86-877 d 18 
Juillet 1986, , ce reclassement ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compter du 8 Octobre 1986, date effective de reprise de ser­ 
ice de lint~ress~ ~ l'issue de son stage. 

- Par arret~ n°? 365 du 5 Mars 1990, en application des disposi­ 
tons du d~cret n? 67-272 du 2 Septembre 1967, M· LOEMBA 
(Andre~ ctor), Instituteur de 4 ~chelon, indice 760, des cadres 
de la cat~gorie B hi~rarchie I des Services Sociaux (Enseigne­ 
ment) en service ~ Loub~tsi (R~gion du Niari), titulaire du Certifi­ 
cat dAptitude au Prof~ssorat dans les Coll~ges d'Enseignement 
G~n~ral (CAPCEG) ; Option : Fran~ais-Anglais 1 session 1987 

d~livr~ par FUniversit~ Marien Ngouabi ~. Brazzaville est 
reclass~ ~ la cat~gorie A hi~rarchie ll et nomm~ Professeur de 
CG de 2 &chelon, indice 780, ACC = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n? 86-877 d 18 
Juillet 1986 ce reclassement ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter du 4 D~cembre 1987, date effective de reprise 
de service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage. 

Par arret~ n° 366 du 5 Mars 1990, en application des disposi­ 
tons du d~cret n? 64-165 du 22 Mai 1964, M MAS­ 
SAMBA (Andr~ Constant), Instituteur Adjoint de 3 ~chelon, 
indice 490, des cadres de la cat~gorie Chi~rarchie I des Services 
soclaux (Enseignement) en service ~ Loubomo (R~gion du 
Nari), titulaire du Certificat de Fin d'Etudes des Ecoles Norm a­ 
les (CFEEN), session d'Ao0t 1987, obtenu ~ Brazzaville, est 
reclass~ ~ la cat~gorie B hi~rarchie I et nomm~ Instituteur de 
CEG de 1 ~chelon, indice 590, ACC = N~ant. 

Conform ~ment aux dispositions du D~cret n°? 86-877 du 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compter du 1 er Octobre 1987, date effective de reprise de 
service de lint~ress~ ~ lissue de son stage. 

-- Par arret~ n° 389 du 6 Mars 1990, en application des disposi­ 
tions de la Convention Collective du 1 Septembre 1960 
M DZANGUE (Hubert), Agent Technique de Sant~ Contractuel 
de 4 ~chelon, de la cat~gorie D, ~chelle 11, indice 520 en ser­ 
ice au Centre M~dical dOwando (R~gion de la Cuvette), titu­ 
laire du dipl~me dEtat d'Infirmier (Option G~n~raliste) session 
de 1988; obtenu ~ I'Ecole Nationale de Formation Para­ 
M~dicale et M~dico-Sociale (JJL), est reclass~ et nomm~ au le 
~chelon de la cat~gorie C, ~chelle 8, indice 530, en qualit~ 
d'Infirmier diplom~ d'Etat Contractuel, ACC = 8 mois et 26 
jours. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86.-877 du 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter du 3 Octobre 1988, date effective de reprise de ser­ 
ice de lint~ress~ ~ lissue de son stage. 

- Par arret~ n? 390 du 6 Mars 1990, en application des disposi­ 
tons de la Convention Collective du 1 Septembre 1960, Mr 
LOUTONADIO (Alphonse), Instituteur Contractuel de 2 ~che­ 
lon de la cat~gorie C ~chelle 8 indices 590 en service au CEGP 
de Ouesso admis au test final du stage de promotion session sp­ 
dale du 29 Juillet 1987, est reclass~ et nomm~ au le ~chelon de 
la cat~gorie B ~chelle 6, indice· 710 en qualit~ de Professeur de 
CG Contractuel, ACC = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n°? 86.-877 du 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
a compter de la date de sa signature. 

Par Arret~ n° 391 du 6 Mars 1990, en application des disposi­ 
tions du d~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964, les Fonctionna ires 
des cadres de la cat~gorie C hi~rarchie l des Services sociaux 
(Enseignement) dont les noms suivent titulaires du Certificat de 
Fin d'Etudes des Ecoles Normales (CFEEN) session d'Ao0t 1987 
sont reclass~s ~ la cat~gorie B hi~rarchie I et nomm~s Institu­ 

teurs de 1 ~chelon, indice 590. ACC = N~ant. 

MBOURAMIE (Julien) . 
MALONGA n~e MPOLO (Henriette) 
NTOUADIKISSA n~e POATY-KAMBISSI (Juliette) 
NDZANGOUDI (Gregoire) 
GOUEMBE n~e MOUTOULA (Philomene) 
BIS.SILA (Antoine) , . 
OKAKANIANGA (Marie-Jeanne) 
LOUZOLO (Jean-Alb ert) 

Conform~m ent aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Juillef 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
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pour compter des dates effectives de reprise de service des inte- • 
ress~s ~ l'issue de son stage. 

Par Arret~ n? 398 du 7 Mars 1990, en application des disposi­ 
tons combin~es du d~cret n° 73-143 du 24 Avril 1973 et de la 
d~cision n°? 207/PCT/SPCC/DGAS du 26 D~cembre 1984, 
Mle LONGUELE (Francoise), Institutrice Adjointe de 3 ~che­ 
lon, indice 490, des cadres de la cat~gorie Chi~rarchie I des Ser­ 
ices sociaux (Enseignement) en service ~ Mossaka, titulaire du 
dipl~me en Organisation et Gestion de Coop~rative de l'Institut 
Coop~ratif de Moscou (URSS) est vers~e dans les cadres des 
Services Administratifs et Financiers SAF (Administration G~n~ 
rale) reclass~e ~ la cat~gorie B, hi~rarchie I et nomm~e Secr~­ 
taire Pincdpale d'Administration de le ~chelon indce 590. ACC N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arrt~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter du 25 Juillet 1984, date effective de reprise de ser­ 
vice de l'int~ress~ ~ l'issue de son stage. 

Par arret~ n? 499 du 17 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions combin~es des d~crets n° 63-410 du 12 D~cembre 1963 
et 73-143 du 24 Avril 1973, M' MOUANDA (Paul) Instituteur de 
2 ~chelon indice 640 des cadres de la cat~gorlie B hi~rarchie I 
des Services sociaux (Enseignement) en service ~ la Direction 
des Etudes de la Planification et de la Coop~ration au Minist~re 
de TEnseignement Fondamental et de lAlphab~tisation ~ Braz­ 
zaville, titulaire du diplome de Technicien Sup~rieur de la Statis­ 
tique et de la Planification d~livr~ par le Centre d'Application de 
la Statistique et de la Planification (CASP) ~ Brazzaville, est 
ers~ dans les cadres des services Techniques (Statistique), 
reclass~ ~ lascat~gorie A, hi~rarchie II et nomm~ Ing~nieur des 
Travaux Statistiques de 1 ~chelon indice 710. ACC = N~ant. 

Conform~m ent aux dispositions du D~cret n° 86-877 d1 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compter du 19 Juillet 1988, date effective de reprise de ser­ 
ice de lint~ress~ ~ l'issue de son stage. 

- Par arret~ n° 501 du 17 Mars 1990, en application des dispo 
stions du d~cret n° 71-247 du 26 Juillet 1971, M· BEMBA­ 
LCUKOU (Jean Andre~), Controleur Principal des Impots de 6 
echelon indice 820des cadres de la cat~gorle B hi~rarchie ll des 
SAF (Impots) en service ~ Brazzaville, titulaire du Brevet de 
['Ecole Nationale d'Administration et de la Magistrature 
(ENAM) ; FIll~re : Imp~ts d~livr~ par I'Universit~ Marlen 
Ngouabi ~ Brazzalle, est reclass~~ la cat~gore A hi~rarchie Ill 
et nomm~ attach~ des Services Fiscaux de 5 ~chelon indice 880 

ACC N~ant. 
Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 

Julllet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. . . 

Le pr~sent anet~ prendra effet du point de vue de l'anclennet~ 
pour compter du 22 Janvier 1987, date effective de reprise de 
service de l'int~ress~ ~ l'Issue de son stage. 

-- Par arret~ n° 502 du 17 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitlonis du d~cret n° 64-165 du 22 Mal 1964, Mme OUADIA­ 
KANDA n6e LIKABOU (Henriette), Institutrice de 5· echelon, 
indice 820, des cadres de la cat~gorie B hi~rarchie l des Services 
sociaux (Enseignement) en service ~ Pointe-Noire (RR~gion du 
Koutlou) titulaire du diplome de Conselller P~dagogique Princl­ 
'pal (l sesslon 1985), d~llvr~ par l'Unlversit~ Marlen Ngouabi ~ 
Brazzaville est reclass~ ~ la cat~gorle A hi~rarchie ll et nomm~e 
au gr~de d'Instituteur Pincipal de 3 ~chelon, Indice 860, ACC 

N~ant. ,o 377 du 18 
Conform~ment aux dispositions du D~cret n' 86-8 

Ju1llet 1986, modif1~ par le rectificatif n9 87-420/PR-SGG du 14 

Ao0t 1987, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compter du 25 Septembre 1985, date effective de reprise de 
service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage. 

- Par Arret& n° 503 du 17Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions du, d~cret n° 62-426 du 20 D~cembre 1962, Mme 
MADZOU-A'MIERE n~e NGAMBOU-MADZOU (Alf~de), Secr6. 
taire Principale d'Administration de 4 ~chelon, Indice 760, des 
cadres de la cat~gorie B hi~rarchie I des Services Administratifs 
et financiers - SAF -- (Administration G~n~rale) en service au 
Secr~tariat G~n~ral ~ [Administration du Tenitolre ~ Brazza­ 
ville, titulaire du dipl~me dEtudes Sup~reures de Gestiondu 
Personnel de la Facult~ Libre Internationale Plurldisclplinaire ­ 
FACLIP -- ~ Paris (France) est reclass~e ~ la cat~gorie A, hi~rar­ 
chie II et nomm~e au grade d'Attach~ des SAF de 4'~chelon, 
indice 810, ACC = N~ant. 

Conform~ment aux dispositlons du D~cret n9 86-877 du 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. ' 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'ariciennet~ 
pour compter du 17 Octobre 1988, date effective de reprise de 
service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage. 

- Par arret& n°? 505 du 17 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions du d~cret n° 82-924 du 20 Octobre 1982 Mlle BEMBIEB 
(Odile) Op~ratrice Pringipale de 6 ~chelon, Indice 600 des 
cadres de la cat~gorle C, hi~rarchie I de llnformatlon, en ser­ 
ice ~ la Direction G~n~rale de l'Audiovisuel ~ Brazzaville, titu­ 
laire du diplome de l'Ecole Nationale Moyenne d'Administration 
(ENMA) Option : Information, obtenu ~ Brazzaville est reclass~e 
~ la cat~gorle B, hi~rarchie I et nomm~e au grade d'Adjoint 
Technique de 2 echelon Indice 640. ACC N~ant. 

Conform~ment aux disposltions du D~cret n°? 86-877 d1 18 
Jutllet 1986, ce reclassement ne produlra aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. ' 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anclennet~ 
pour compter du 1 Septembre 1987, date effective de reprise de 
service de l'int~ress€ ~ l'issue de son stage. 

-- Par arret6 n° 566 du 22 Mars 1990, M· ITOUA (Anatole), 
ntituteur de 2e ~chelon, Indice 640 des cadres de la cat~gorie B 
hl~rarchle l des Services Soclaux (Enseignement) en service ~ 
Ovando (R~gion de la Cuvette), admis au test final du stage de 
promotion ; session sp~clale du 27 D~cembre 1985 est reclass~ ~ 
la cat~gorie A hi~rarchie ll et nomm~ Professeur de CEG de l 
~chelon, indice 710, ACC N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986, ., ce reclassement ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordr~. 

Le pr~sent arret~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
~compter de la date de sa signature sera publi~ au Journal Off1­ 
ciel. 

-- Par anet~ n° 567 du 22 Mars 1990, en application des dispo­ 
sltions combin~es du d~cret n° 73-143 du 24 Avril 1973 et 82­ 
924 du 20 Octobre 1982, M· ONDONGO (Aristide), Op~rateur 
de 3 echelon, Indice 350, des cadres de la cat~gorle 6, hi~rar­ 
chle l del'Information en service ~ la Direction de l'Organe Cen­ 
tral du Parti "Etumba" ~ Brazzaville, titulaire du diplome de 
[Ecole Nationale Moyenne d'Administration (ENAM) Optlon : 
Information session de Juin 1988 est vers~ dans les cadres du 
journalisme, reclass~ ~ la cat~gore B, hi~rarchie l et nomm~ 
journaliste niveau I de 1 ~chelon, indice 590, ACC = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Jutllet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 
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Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter du 1 Septembre 1988, date effective de reprise de 
service de lint~ress~ ~ l'issue de son.st7 ze 

Par aret& n 568 du 22 Mars 1990, en application des dispo­ 
sltlons de la Convention Collective du 1 Septembre 1960, Mr 
DAO (Marcel), Secr~taire Comptable contractuel de 3 echelon 
de la cat~gorie D, ~chelle 11 indices 490, en service ~ la Dlrec­ 
tion du Contr~le et de l'Orientation au MInist~re de la Sant~ et 
des Affaires Sociales ~ Brazzaville, titulaire du diplome de 
Secr~talre Principal d'Administration Sanitaire et Soclale, 
obtenu ~ l'Ecole Nationale de Formation Para-M~dicale et 
M~dico-Soclale (JJL), session de 1988, est reclass~ et nomm~ au 
1 ~chelon de la cat~gorie C, ~chell~ 8, Indice 530 en qua lit~ du 
Secr~talre Comptable Principal Contractuel. ACC N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 di 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produlra aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de ue de l'anclennet~ 
pour compter du 14 Novembre 1988, date effective de reprise de 
service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage. 

-- Par arret~ n° 569 du 22 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions de la Convention Collective du 1 Septembre 1960, Mr 
LOUVILOULA-MADIELA (Simon Pierre), Secr~talre d'Adminis­ 
tration Contractuel de 1 ~chelon de la cat~gorie D, ~chelle 9 
indice 430 en service au Secr~tariat G~n~ral de I'Assembl~e 
Nationale Populalre ~ Brazzalle, titulaire du diplome de' 
Bachelier de l'Enselgnement du Second degr~ Serie A4, et qi a 
ulvi un stage de formation organis~ par la Direction de la For­ 
mation Permanente ~ Brazzaville, est reclass~ et nomm~ au 1 
~chelon de la cat~gorie C, ~chelon 8, indice 530 en qualit~ de 
Secr~taire Principal d'Administration Contractuel. ACC = 
N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter du 2 Novembre 1987, date 'effective de reprise de 
service de l'int~ress~ ~ lissue de son stage. ' 

-- Par aret6 n° 570 du 22 Mars 1990, en application des dispo­ 
sittons du d~cret n° 64-165/FP du 22 Mal 1964, Mme LOU­ 
FOUNDOUSSOU n~e MINOU (Colette), Monitrice Soclale 
(Jardint~re d'Enfants) de 4 echelon indice 520 des cadres de la 
cat~gorie C hi~rarchie I des Services Sociaux (Enselgnement) en 
service ~ Brazzaville, titulaire du Certificat de Fin dEtudes des 
Ecoles Normales --- CFEEN -- session de Juin 1986, obtenu ~ 
Brazzaville, est reclass~e ~ la cat~gorie B hi~rarchie I et nom­ 
m~e au grade d'lnstitutrice du 1 ~chelon indice 590. AC = 
N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Julllet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arret~ prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter du 13 Octobre 1986, date effective de reprise 
de service de l'int~ress~ ~ Tissue de son stage, 

- Par arret~ n° 572 du 22 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitlons combin~es des d~crets n°? 63-342 du 22Octobre 1963 et 
65-154 du 3 Juin 1965, les Fonctlonnaires des cadres de la cat~­ 
gorie B hi~rarchie I des Services sociaux (Sant~ Publique) dont 
les noms sulvent, titulaires du dipl~me d'Etat d'Assistant San!­ 
taire (Option : G~n~raliste) obtenu ~ T'Ecole Nationale de For­ 
mation Para-M~dicale et M~dico-Sociale Jean Joseph Loukabou 
(session de 1988), sont reclass~s ~la cat~gorie A, hi~rarchie Il et 
nomm~s au grade d'Assistant Sanitaire comme suit : 

- Au 1 ~chelon, indlce 720, ACC 2 ans : 

MOUANDA WANDA (Bernard Brice), Infirmier diplome dEtat 
de 3· ~chelon, Indice 700, en service ~ I'Hpital de Base de Boko 
(R~glon du Pool). 

- Au 2 ~chelon, Indice 780, ACC N~ant : 

MM. TCHI TEBO (Jonas Celestin), Infirmler diplome d'Etat de 
echelon, indice 760, en service ~ la Direction R~glonale de la 

Sant~ de la Sangha. ' 

DOUNIAMA (Antoine), Infirmier diplom~ d'Etat de 4· echelon, 
Indice 760, en service ~ l'Ecole Para-M~dlcale Julien Mondo 
dOwando (R~glon de la Cuvette). 

- Au 3 ~chelon, Indice 860, ACC N~ant : 

MM. NTARADOMBILA (Denis), Infirmler diplom~ d'Etat de 5° 
~chelon, indice 820, en service au Centre Hospitaller Universi­ 
taire de Brazzaville ; 
MAVOUNGOU (Albert), Infirmier diplom~ d'Etat de 5 ~chelon, 
hndice 820, en service au Programme National de Lutte contre la 
Schistosomiase ~ Loubomo (R~gion du Nari) ; 
MOUKOUNGOU (Gilbert), Infirmier diplome d'Etat de 5 ~che­ 
lon, Indice 8220, en service ~ I'Hopital R~glonal des Arm~es de 
Pointe-Noire (R~glon du Koullou). 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Julllet 1986, ce reclassement ne produlra aucun effet financier 
jusqu'~ nouel ordre. 

Le pr~sent aret~ qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter des dates effectives de reprise de service de 
Tint~ress~ ~ l'issue de son stage, sera publl~ au Journal Officiel. 

Par arret~ n° 573 du 22 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions combin~es des d~crets n° 63-342, 65-154 et 73-143 des 
22 Octobre 1963 ; 3 Juin 1965 et 24 Avril 1973, M· MPIO-MOKE 
Bernard), Assistant Social de 5 ~chelon, Indice 820 des cadres 
de la cat~gorle B hi~rarchie I des Services sociaux (Direction 
G~n~rale des Affaires Soclales) ~ Brazzaville, titulaire du 
diplome d'Etat d'Assistant Sanitalre ; Option : Sant& Publique, 
btenu ~ l'Ecole Nationale de Formation Para-M~dicale et 
Medico-Soclale Jean Joseph Loukabou (session de 1988) est 
vers~ dans les cadres de la Sant~ Publique, reclass~ ~ la cat~go­ 

.rie A, hi~rarchle II et nomm~ Assistant Sanitaire (Option Sant~ 
Publique) de 3 ~chelon indice 860 ACC N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arret~ prendra efet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter du 3· Novembre 1988, date effective de reprise de 
service de l'int~ress~ ~ l'issue de son stage, sera publi~ au dour­ 
nal Officiel. 

Par arret6 n° 575 du 22 Mars 1990, M OTSOMA (Jean 
Christophe), Comptable de 4 ~chelon indice 520 des cadres de 
la cat~gorie C hi~rarchie I des Services Administratifs et finan­ 
ciers - SAF -(Tr~sor) en service ~ Brazzaville, titulaire du 
dpl~me de l'Ecole Nationale Moyenne d'Administration 
(ENMA} ; option : Tr~sor, est reclass~ ~ la cat~gorie B, hi~rar­ 
chie I, et nomm~ Comptable Principal du Tr~sor de l ~chelon 
indice 590. ACC = N~ant. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n° 86877 du 18 
Juillet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent aret~ prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter du 5 D~cembre 1988, date effective de reprise 
de service de lint~ress~ ~ Tissue de son stage, sera publ~ au 
burnal Offictel. 
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-- Par aret~ n? 577 du 22 Mars 1990, en application des dispo­ 
itions combin~es de la Convention Collective du I Septembre 
1960 et du d~cret n° 87-741 du 2 D&c~mbre 1987 Mme KEITA­ 
OKOMBI n~e OPOKOGNIMBA (Louise), Institutrice Contrac­ 
tuelle de 3 ~chelon, indice de la cat~gorie C ~chelle 8 1ndice640, 
en service au Commissariat National des Pionniers (CONAPI) ~ 
Brazzaville, titulalre du dip!Ome d'lnstltuteur d'Educatlon Popu­ 
laire et Sportive, Option : Education Populaire obtenu ~ Dakar 
(S~n~gal) est vers~e, reclass~e et nomm~e par assimilation au 
1 ~chelon dela cat~gorie B, ~chelle 6, indice 710, en qualit~ de 
Professeur Adjoint d'Education Physique et Sportive Contrac­ 
tuelle. ACC N~ant. 

Conform~m ent aux dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986, modif1~ par le rectificatif n°? 87-920/PR/SGG du 14 
Ao0t 1987, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouel ordre. . 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de l'anciennet~ 
pour compter du 8 Novembre 1985, date effective de reprise de 
service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage. 

Par anet~ n° 636 du 31 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions du d~cret n° 64-165 du 22 Mai 1964, les Fonctionnaires 
des cadres de la cat~gorle C hi~rarchie I des Services sociaux 
(Enseignement) dont les noms sulvent titulaire du Certificat de 
n d'Etudes des Ecoles Normales session dAo0t 1987 sont 
reclasses ~ la cat~gorie B, hi~rarchle l et nomm~s Instituteurs 
comme suit ; 

- Au 1 ~chelon, inice 590 ACC N~ant : 

-- MOUSSA0UA, Institutrice adjointe de 3 ~chelon indice 490 
en service ~ Brazzaville ; 
-- KIENI (Adolphe), Instituteur adjoint de 3 ~chelon indice 490 
en service'~ Louvakou (R~gion du Nari) ; 
-- NTALOULA (Josephine), Institutrice Adjointe de 3 echelon 
indlce 490 en service ~ Brazzaville'; 
-- KODILA (Patrice), Instituteur Adjoint de 3 ~chelon indice 
490 en service ~ Brazzaville ; 
- NGOTENE (Fid2le), Instituteur Adjoint de 4 echelon indice 
520 en service ~ Abala ; 
-- NGOULOU (Dieudonne), Instituteur Adjoint de 2 ~chelon 
indice 470 en service ~ Moutamba (R~gion du Niari) ; 
- MAVOUNGOU n~e DIANDALA (Celestine), Institutrice 
Adjointe de 3 ~chelon indice 490 en service ~ Brazzaville; 
- TONGA (SImon), Instituteur Adjoint de 5 ~chelon indice 560 
en service ~ Dongou (R~gion de la Likouala) ; 
-- MONEKENE (Josephine),Institutrice Ajointe e 3 ~chelon in­ 
ice 490 en service ~ KInkala R~gion u Pool) ; 
- BIKANDOU (Andre Gide), Instituteur Adjoint de 3 ~chelon 
indice 490 en service ~ Kindamba (R~gion du Pool) ; 
-- MBOUSSA (Jean), Instituteur Adjoint de 3 ~chelon indice 
490 en service ~ Ngab~ (R~gion du Pool) ; 
-- LOSSAMBO (Philom~ne), Institutrice Adjointe de 3 ~chelon 
Indice 490 en service ~ Brazzaville. 
- Au 5 ~chelon, indice 820 ACC N~ant: ' 
-- OMBILI n~e BAZABANA (Pierrette), Institutice Adjointe de 
9 ~chelon Indice 790 en service ~ Brazzaville; 

Conform~m ent aux dispositions du D~cret n? 86-877 du 18 
Julllet 1986, ce reclassement ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. · 

Le pr~sent anet~ qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter des dates effectives de reprise de service de 
Tint~ress~ ~ l'issue de son stage, sera publi~ au Journal Officiel. 

· DOSSIER REVISION SITUATION 

-- Par arret~: n° 334 du 1 Mars 1990, la situation administra­ 
tive. de M MBONGO (Jean Richard), Secr~taire Principal 

ANCIENNE SITUATION 

CATEGORIE C, 
HIERARCHIE I 

Promu Secr~taire d'Admi­ 
nistration de 9e ~chelon, 
indice 790 P.C. du 15-7-85 
arret~ 
n° 9614/MTERFPPS/­ 
DGFP/DGPCE du 11 
Novembre 1985. 

CATEGORIE B. 
HIE RARCHIE I 

- Inscrit sur la liste d'aptitude 
au titre de lann~e 1988, et 
Pomu au grade de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 
tion de 6 ~chelon, indice 
820P.C. du 1 Janvier 19 88 
ACC = N~ant. 
Arret~ 
n° 2707/MTSSJ/DGF­ 

· P/DGPCE du 14 Juin 1989). 

CATEGORIEC 
HIERARCHIE I 

ANCIENNE SITUATION 
CATEGORIE B, 
HIER ARCHIE II 

-Admise au Concours Profes­ 
slonnel de pr~selection et 
ayant suivi un stage de recy­ 
clage ~ I'Ecole Nationale 
Moenne d'Administration 
(ENMA), est vers~e dans les 
cadres Administratifs de 
I'Enselgnement, reclass~e et 
nomm~e Secr~taire de l'Edu­ 
cation Nationale de 1 ~che­ 

NOUVELLE SITUATION 

- Promu Secr~talre d'Admi­ 
nistration de 10 ~chelon, 
indice 840 p/c du 15 Juillet 
1987. 

- Inscrit sur la liste d'aptitude 
au titre de l'ann~e 1988, et 
Pomu au grade de Secr~­ 
talre Principal d'Admlnlstra­ 
tion de 7· echelon, Indice 
860 p/c du 1° Janvier 1988 
ACC N~ant. 

NOUVELl..E SITUATION 

TItulaire du dipl~me de 
!'Ecole Natlonale Moyenne 
d'Administrations (ENMA), 
est vers~e dans les cadres 
Administratifs de I'Enseigne­ 
ment, reclass~e et nomm~e 
Econome de 1e ~chelon, 
indice 590 pour compter du 
16 Septembre 1985, date 
effective de reprise de service 

d'Administration de 6 ~chelon des cadres de la cat~gorieB, hi~­ 
rarchie Il des Services Administratifs et Financiers -- SAF 
(Administration G~n~rale), est r~vis~e selon le tableau ci-apr~s : 

-- Par arret~ : n° 335 du 1 Mars 1990, la situation administra­ 
tive de Mlle MBEDI (Ange Bernadette), Secr~taire de I'Educa­ 
tion Nationale de 1 ~chelon des cadres de la cat~gorie B, hi~­ 
rarchie II des Services Sociaux (Enseignement), qui a suivi un 
stage de recyclage ~ l'Ecole Nationale Moyenne d'Administra­ 
tion (ENMA), est r~vis~e conform~ment au tableau ci-apr~s : 

- Promu Secr~taire d'Admi­ 
nistration de 10 echelon, 
indice 840 p/c du 15 Juillet 
1987 Arret~ 
n° 6150/MTSSJ/DGF­ 
P/DGPCE du 18 Octobre 
1988. 

Conform~ment aux dispositions du D~cret n°? 86-877 du 18 
Jutllet 1986, cette r~vision de situation administrative ne pro­ 
duira aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es. 
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lon, indice 530 pour compter 
du 16 Septembre 1985 date 
effective de reprise de service 
de lint~ress~ ~ lissue de son 
stage ACC = N~ant. 
Arret~ n? 934/MTERFPPS­ 
DGFP-DGPCE du 5 Fvrier 
1986. 

de lint~ress~e ~ Tissue de 
son stage. ACC = N~ant. 

ANCIENNE SITUATION 

CATEGORIE C, 

NOUVEIJ..E SITUATION 

HIERARCHIE I 

de la cat~gorie B, hi~rarchie I des Services Sociaux (Enseigne­ 
ment) en service ~ Pointe-Noire (R~gion du Kouilou), est r~vis~e 
selon le tableau ci-apr~s. 

En application des dispositions du D~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986, modifi~ par le rectificatif n° 87-420/PR-SGG du 14 
Ao~t 1987, cette r~vision de situation administrative ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent d~cret prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e. 

- Promu lnstitutrice Adjointe 
de 6 ~chelon, indice 600 p/c 
du 18 Mars 1977. (Anret~ 
n° 3926/MEN/SGEN/­ 
DPAA du 5 Mai 1979). 

CATEGORIE B, 

.,_ Promue lnstitutrice 
Adjointe de 7e ~chelon, 
indice 660 p/c du 18 Mars 
1979. 

HIERARCHIE I 

ANCIENNE SITUATION 

CATE GORIE B, 
HIERARCHIE I 

- Promu Instituteur de 3 
~chelon, indice 700, pour 
compter du 2 Octobre 1984 
arr~t~ 
n° 974/MEFA/DGAS/­ 
DPAA du 5 Frier 1985. 

NOUVELLE SITUATION 

CATEGORIE B, 
HIERARCHIE I 

- Promu Instituteur de 4• 
~chelon, indice 760 pour 
compter du 2 octobre 1986. 
Arr~t~ 
n° 2309/MTSSJ/DGF. 
P/DGPCE du 13 Avril 1988. 

- Reclass~e ~ titre exception­ 
nelle et nomm~e Institutrice 
de 2 ~chelon, indice 640 p/c 
du 27 Septembre 1980. 
(Arret~ 
n° 8280/MT/DGTFP/DFP 
du 27 Septembre 1980). 

CATEGORIE C, 

HIERARCHIE I 
Promue lnstitutrice 

Adjointe de 7e ~chelon, 
indice 660 p/c du 18 Mars 
1979. (Arret~ 
n° 9299/MEN/DGAS/­ 
DPAA/SP du 22 Novembre 
1983). 

- Reclass~e ~ titre excep­ 
tionnel et nomm~e Institu­ 
trice. de 3 ~chelon, indice 
700 P.C. du 27 Septembre 
1980. 

-Prmue au 4° ~chelon, 
indice 760 P.C..du 27 Sep­ 
tembre 1982 
- Promue au 5 ~chelon, 
indice 820 P.C. du 27 Sep­ 
tembre 1984 
- Promue au 6 ~chelon, 
indice 860 P.C. du 27 Sep­ 
tembre 1986. 

-- Par aret~ n° 492 du 17 Mars 1990, la situation adminlstta­ 
tive de MITOUA (Pierre) Professeur de CEG de 1° ~chelon, des 
cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services Soc'aux 
(Enseignement) en service ~ Brazzaville, est r~vis~e selon ie 
tableau ci-apr~s : ' 

CATEGORI~ A; 

- Admis au Test final du 
stage de promotion session 
sp~ciale du 27 D&cembre 
1985 est reclass~ et nomm~ 
professeur de CEG de 2° 
~chelon, indice 780 pour 
campter du 13 Juin 1987. 

HIERARCHIE II 

- Admis au Test final du 
stage de promotion session 
sp~ciale du 27 D6cerbre 
1985 est reclass~ et nomm~ 

professeur de CEG de 1 
~chelon, indice 710 pour 
compter du 15 J uin 1987 
ACC = N~ant. 
rret~ 
n° 2461/MTSSJ/DGF­ 
P/DGPCE du 13 Juin 1987). 

CTEGORIE B 
HIER ARCHIE 1 

- Promue Institutrice de 3e 
~chelon, indice 700 p/c du 
27 Septembre 1982 (/rret~ 
n? 110/MEN/DGAS/D­ 
PAA/SP du 13 Janvier 
1984). 

- Promue au ° ~chelon, 
indice 760 p/c du 27 Sep­ 
tembre 1984. (Arr&t~ 
n° 8969/MEFA/DGAS­ 
/DPAA/SP du 28 Novembre 
1984). 

- Promue au 5e ~chelon 
indice 820 p/c du 27 Sep­ 
tembre 1986 (Arret~ 
n° 1549/MTSSJ/DGF­ 
P/DGPCE du 16 Mars 1988. 

En application des dispositions du D~cret n°? 86-877 du 18 
Juillet 1986, modifi~ par le rectificatif n° 87-420/PR-SGG du 14 
Ao0t 1987, cette r~vision de situation administrative ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent d~cret prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es. 

-Par arret~ n° 493 du 17 Mars 1990, la situation administrative 
de Mme GOMEZ (Rachel), Institutrice de 5 ~chelon des cadres 

CAEGORIE B, 

HIERARCHIE I 

- Promu Instituteur de 4• 
~chelon, indice 760 pour ' 
compter du 2 Octobre 1986. 

Conform~ment au D~cret n° 86-877 du 18 Juillet 1986, moti­ 
fi~ par le rectificatif n° 87-420/PR-SGG du 14 Ao0t 1987, cette 
r~vision de situation administrative ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent d~cret qui prendra efet du point de vue de l'ancien­ 
net~,pour compter des dates ci-dessus indiqu~es. 
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ANCIENNE SITUATION 

CATEGORIE B 

Promu Instituteur de 3 ~che­ 
lon. indice 700 pour compter 
du 2 Avril 1984 (Arr~ter 
n° 109/MEN/DGAS/D­ 
PM du 10 Janvier 1985). 

NOUVELLE SITUATION 

HIERARCHIE I 

- Promu Instituteur de 4° 
~chelon. indice 760 pour 
compter du 22 Avril 1987. 

aant suivi le stage de recy­ 
clage ~ I'Ecole Nationale 
Moyenne d'Administration 
(ENMA). est reclass~e et 
nomm~e Secr~taire d'dmi­ 
nistration Principal de 1 er 
~chelon indice 530 pour 
com pt er du 1 er Octobre 
1983. date effective de 
reprise de service de lint~­ 
ress~e ~ Tissue de son stage 
(Arr~et~ 
n° 911/MTPS/DGTFP­ 
/DFP du 13 F~vrier 1984). 

d Administration (ENMA). 
est reclass~e et nomm~e 
Secr~taire d'Administration 
Principal de l ~chelon 
indice 590 pour compter du 
le Octobre 1983, date effec­ 
tive de reprise de service de 
l'int~ress~e ~ lissue de son 
stage. ACC = N~ant. 

- Promue au 2 ~chelon. 
indice 640 pour compter du 

Octobre 1985. 

- Promue au 3 ~chelon 
indice 700 pour compter du 
1 Octobre 1987. 

Par arr~t~ n° 553 du 21 Mars 1990. la situation administra­ 
tive de M· GOMA (Emmanuel). Professeur de CEG de l ~che­ 
lon. des cadres de la cat~gorie l, hi~rarchie ll des Services 
Sociaux (Enseignement), en service ~ Brazzaville, est revis~e 
selon le tableau ci-apr~s : 

CATEGORIE A 

- Admis au Test final du 
stage de promotion session 
s~pciale du 27 D~cembre 
1985, est reclass~ et nomm~ 
Professeur de CEG de 1 er 
~chelon. indice 710 pour 
compter du 9 Septembre 
1988 (Arr~t~ 
n° 5663 MTSSJ/DGF. 

~GCE du 9 Septembre 
1988). 

CATE GORIE B 
HIERARCHIE I 

Promu Instituteur de 4° 
~chelon, indice 760 pour 
compter du 2 Avril 1987 
(Arret~ 
n° 2310/MTSSJ/DGF­ 
P/DGPCE du 13 Avril 
1988).. 

HIERARCHIE II 
. 1 

-- Admis au Test final du 
stage de promotion session 
s~pciale du 27 D~cembre 
1985, est reclass~ et nomm~ 
Professeur de CEG de 2° 
~chelon. indice 780 pour 
compter du 9 Septembre 
1988. 

- Promue au 2 ~chelon. 
indice 590 pour compter du 
1 Octobre 1985. (Arret~ 
n° 8851/MTERFPPS­ 
DGFP/DGPCE/SAV du 4 
Octobre 1985). 

-- Promue au ' ~chelon 
indice 040) pour compter du 
le Octobre 1987 (/rret~ 
n9 4413 MTSSJ DGPL 
E SV du 25 septembre 
197) 

En application des dispositions du D~cret n> 86 S77 du I 
uillet 1980. modifi~ par le rectificatif n° 7.420 PR-GG du 14 
lo~t 1987, cette r~vision de situation administrative ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lancien 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es 

Conform~ment au D~cret n°? 86-877 du 18 Juillet 1986.. cette 
r~vision de situation administrative ne produira aucun effet 
financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter de la date ci-dessus indiqu~e. 

ANCIENNE SITU'TION NOUVELLE SITUATION 

-- Par arr~t~ n 6ll du '30 Mars 1990. la situation administra 
tive de M MN (Maurice). Attach~ des SAF de 1~chelon des 
cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie ll des Services Administra 
tifs et Financiers SE -(Administration G~n~rale). est r~vi 
s~e «onfom~ment au tableau ci-apr~s. 

ANCIENNE SITUATION 

CATEGORIE B 

HIER ARCHIE II 

Admis au Concours Profes­ 
sionnel de pr~s~lection et 

NOUVELLE SITUATION 

CATEGORIE B 

HIERARCHIE I 

-- Titulaire du dipl~me de 
T'Ecole Nationale Moyenne 

CATEGORIE i 

tdmis au Concours Pro­ 
fessionnel de pr~s~lection et 
ayant suivi le stage de recy­ 
clage ~ Ecole Nationale 
Moenne drdministration 
(ENMis). est reclass~ et 
nomm~ au grade d/gent 
'Sp~cial Principal de 2 ~che­ 
lon indice 590) pour compter 
du 5 Septembre 1982. date 
effective de reprise de service 
de lint~ress~e ~ l'issue de 
son stage. (/rr~t~ 
n°5038 MTPSDGTE 
P DIP du 2U Juin 1983). 

HIER/ARCHIE IL 

Promu /gent 'bp~cial 
Principal de ' ~chelon. 
indice 60 pour compter du 5 
'eptembre 1984 

-Par arret& n° 565 du 22 Mars 1990, la situation administra­ 
tive de Mme MATSIMA n~e MFOUDI-KATOMENE 
(Madeleine), Secr~taire d'Administration Principal de 33 ~chelon 
des cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie ll des Services Adminis­ 
tratifs et Financiers SAF -(Administration G~n~rale), en ser­ 
vice ~ Pointe-Noire, qui a suivi un stage de recyclage ~ [Ecole 
Nationale Moyenne dAdministration (ENMA), est r~vis~e selon 
le tableau ci-apr~s : 
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CTEGORIE A 

Titulaire du dip~me 
d'Etudes Sup~rieures 
Option : Gestion des Servi­ 
ces Publics, d~livr~ par l'Ins­ 
tltut de Formation de cadres 
pour le d~veloppement 
IFCAd ~ Bruxelles (Belgi­ 
que)' et nomm~ Attach~ des 
SAF de 1 ~ghelon, jndice 
620 pour compter du 1e 
Septembre 1986, date effec­ 
tive de reprise de service de 
l'int~ress~e ~ lissue de son 
stage. ACC N~ant. 
(Arret ~ 
n° 9199/MTERFPPS/­ 
DGFP/DGPCE du 10 
D~cembre 1986). 

HIERARCHIE II 

- Titulaire du diplome 
dEtudes Sup~rieures Option 

Gestion des Services 
Publics. d~livr~ par l'Institut 
de Formation de cadres pour 
le d~veloppement -- IFCAD 
- ~ Bruxelles (Belgique) est 
reclass~ et nomm~ Attach~ 
des SAE de 22Z ~chelon. 
indice 680 pour compter du 
1e Septembre 1986. date 
effective de reprise de service 
de lint~ress~e ~ Tissue de 
son stage. CC = N~ant. 

de l'Ecole Nationale Moyenne d'Administration (ENMA), niveau 
I. Option : Imp~ts, est int~gr~e dans les cadres r~guliers de la 
Fonction Publique-reclass~e ~ la cat~gorie B. hi~rarchie I des 
Services Administratifs et Financiers (SAF) (Imp~ts) et nomm~e 
au grade de Controleur Principal des Imp~ts stagiaire, indice 
530. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86.877 du 18 
Juillet 1986, ce texte ne produira aucun effet financier iusqu'~ 
nouvel ordre. 

Le pr~sent anet~ prendra effet du point de vue de l'ancien­ 
net~ pour compter du 19 Ao~t 1987 date effective de reprise de 
service de lint~ress~e ~ l'issue de son stage. 

Par arr~t~ n 338 du 1Mars 1990, en application des dispo­ 
positions de larret& n° 2153/FP du 26 uin 1958. les agents 
contractuels dont les noms suivent sont int~gr~ dans les cadres 
r~guliers de la Fonction Publique. conform~ment au tableau ci­ 
apr~s : 

CTEGORIE B 
HIERARCHIE II 

-Promu Agent Sp~cial 
Principal de 3 ~chelon. 
indice 640 pour compter du 5 
'·eptembre 1984. 6Arr~t~ 
n 6749/MTSS/DGF­ 
P DGPCE du 30 Novembre 
I's8) 

En application des dispositions du D~cret n? 86-877 du 18 
uillet 198u. modifi~ par le rectificatif n° 87-420/PR-SGG du 14 
to~t 1987. cette r~vision de situation administrative ne produira 
aucun effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent . arr~t~ prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter des dates ci-dessus indiqu~es, sera publi~ au 
burial Officiel. 

INTEGRATION 

- Par an~t~ n°? 336 du 1Mars 1990, en application des dispo­ 
positions de larret~ n° 2153/FP du 26'Juin 1958 Mlle NKEN­ 
GUE (Jos~phine), Secr~taire dadministration contractuel de 1e 
~chelon de la cat~gorie D, ~chelle 9, indice 430 en service au 
Greffe Correctionnel du Tribunal Populaire de Commune de 
Brazzaville. titulaire du Baccalaur~at de Fenseignement du 
second degr~ (S~rie A4) et de lAttestion de fin de formation de la 
Direction de la Formation Permanente (Option : Secr~tariat). 
Ann~e 1986-1987. est int~gr~e dans les cadres r~guliers de la 
Fonction Publique. reclass~e.~ la cat~gorie B, hi~rarchie I des 
Services Administratifs et Financiers (SM) (Administration 
G~n~rale} et nomm~e au grade de Secr~taire dAdministration 
Stagiaire, indice 530. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 80-877 du 18 
Juillet 1980, ce texte ne produira aucun effet financier jusqu'~ 
nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lancien-. 
net~ pour compter du 8 F~vrier 1988 date effective de reprise de 
service de lint~ress~e ~ l'issue de son stage. 

Par arr~t~ n9? 33337 du 1 Mars 1990, en application des dispo 
positions de l'arr~t~ n° 2153/FP dl 2o Juin 1958. Mlle 
GAKOSSO Evelyne Nadine. Secr~taire d'Administration Con­ 
tractuel de Z ~helon de la cat~gorie D ~chelon 9, indice 460 en 
service ~ la Direction G~n~rale des Imp~ts. titulaire du dipl~me 

ANCIENNE SITUATION 

Titulaire du Baccalaur~at 
de lEnseignement du 
Second degr~ (S~rie A) et 
ayant ~t~ d~clar~ admis au 
test de recrutement direct 
dans la Fonction Publique. 
en service au Minist~re des 
Affaires ~trang~res et de la 
Coop~ration est engag~ en 
qualit~ de Secr~tariat princi­ 
pal : dAdministration con­ 
tractuel de le ~chelon de la 
cat~gorie C. ~chelon 8. 
indice 530 pour compter du 5 
Mars 1985. 
- Avanc~ au 2 ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 590 pour. 
compter du 5 Juillet 1987 
Acc = N~ant. 

- Titulare du Baccalaur~at 
de lEnseignement du second 
degr~ (5~rie A4) et ayant ~t~ 
d~clar~ admis au test de 
recrutement direct dans la 
Fonction Publique en service 
~ la Direction G~n~rale des 
ffaires Culturelles ·~ Braz­ 
zaville. est engag~ en qualit~ 
de Secr~taire principal 
d'administration contractuel 
de l ~chelon de la cat~gorie 
C. ~chelle 8. indice 530 pour 
compter du 8 Avril 1985. 

Avanc~ au Z ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 590 pour 
compter du 8 Ao~t 1987 
cc = N~ant. 

NOUVELLE SITUATION 

Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du 
Second (S~rie A4) et ayant 
~t~ d~clar~ admis au test de 
recrutement direct dans la 
Fonction Publique. en ser­ 
vice au Minist~re des Affaires 
Etrang~res et de la Coop~ra­ 
tion. est int~gr~. dans les 
cadres de la cat~gorie B. hi~­ 
rarchie II des Services Admi­ 
nistratifs et Financiers (SAF} 
(Administration G~n~rale) et 
nomm~ au grade de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 
tion Stagiaire, indice 48C 
pour compter du 5 Mars 
1985 (date effective de prise 
de service de l'int~ress~. 

- Titulaire du Baccalaur~at 
de J'Enseignement du second 
degr~ (S~rie A4) et ayant ~t~ 
d~clar~ admis au test de 
recrutement direct dans la 
Fonction Publique en service 
~ la Direction G~n~rale des 
ffaires Culturelles ~ Braz­ 
zaville. est int~gr~ dans les 
cadres de la cat~gorie B. hi~­ 
rarchie ll des Services Admi­ 
nistratifs et Financiers (SAE) 
(Administration G~n~rale) et 
nomm~ au grade de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 
tion stagiaire, indice 480 
pour compter du 8 Avril 

1985 (date effective de prise 
de service de l'int~ress~). 

OLOGUI (Eug~ne) 

MINKALA (Antoine Clotaire) 
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ZABAKANI (Gabriel) 

SAMBA (Marc) 

Les Int~ress~s qui sont r~mun~r~s ~ lindice 530 b~n~ficieront 
dune indemnit~ compensatrice conform~ment ~ la r~glementa­ 
tion en vigueur. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet pour compter des dates ci­ 
dessus indiqu~es (dates effectives de prise de service des int~res­ 
s~s). 

BOUNSANA (Pierre) 

NOUVELLE SITUATION 

- Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans la Fonction 
Publique en service au Minis­ 
t~re des Affaires ~trang~res 
et de la Coop~ration, est 
int~gr~ dans les cadres de la 
cat~gorie B, hi~rarchie ll des 

.Services Administratifs et 
Financiers (SAF) (Adminis­ 
tration G~n~rale) et nomm~ 
au grade de Secr~taire prin­ 
cipal d'administration sta­ 
giaire, indice 480 pour 
compter du 14 D~cembre 
1983, (date effective de prise 
de,service de lint~ress~). 

- Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans la l·onction 
Publique en service au Minis­ 
t~re Etrang~res et de la Coo­ 
p~ration, est int~gr~ dans les 
cadres de la cat~gorie B, hi~­ 
rarchie 11 des Services dmi­ 
nistratifs et Financiers (SAE) 
(Administration G~n~rale) et 
nomm~ au grade de Secr~­ 
taire principal dadministra­ 
tion stagiaire, indice 480 
pour compter du 14 D~cem­ 
bre 1983, (date effective_de 
prise de service de lint~­ 
ress~). 

ANCIENNE SITUATION· 

- Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct clans la Fonction 
Publique en service au Minis­ 
t~re des Affaires Etrang~res 
et de la Coop~ration, est 
engag~ en qualit~ de Secr~­ 
taire Principal d'Administra-· 
tion contractuel de 1e ~che­ 
lon de la cat~gorie C, ~chelle 
8, indice 530 pour compter 
du 14 D~cembre 1983. 
--- Avanc~ au 3 ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 640 pour 
compter du 14 Ao0t. 1988. 

BASSISSA (Gr~goire) 

· contractuels dont les noms suivent sont int~gr~s dans les cadres 
r~guliers de la Fonction Publique, conform~ment au tableau ci­ 
apr~s 

- Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans l Fonction 
Publique en service au Minis­ 
t~re des Affaires ~trang~res 
et de la Coop~ration, est 
engag~ en qualit~ de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 

, tion contractuel de l° ~che­ 
lon de la cat~gorie C, ~chelle 
8, indice 530 pour compter 
du 14 D~cembre 1983. 
- Avanc~ au 3 ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 640 pour 
compter du 4 Ao0t 1988 

Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ (S~rie A4) et ayant ~t~ 
d~clar~ admis au test de 
recrutement direct clans la 
Fonction Publique en service 
~ la Direction G~n~rale des 
Affaires Culturelles ~ Braz­ 
zaville, est int~gr~ dans les 
cadres de la cat~gorie B, hi~­ 
rarchie ll des Services Admi­ 
nistratifs et Financiers (SAF) 
(Administration G~n~rale) et 
nomm~ au grade de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 
tion stagiaire, indice 48G 
pour· compter du 8 Avril 
1985 (date effective de prise 
de service de l'int~ress~). 

Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ (S~rie D) et ayant ~t~ 
d~clar~ admis au test de 
recrutement direct dans la 
Fonction Publique en service 
~ la Direction G~n~rale du 
Tourisme ~ Brazzaville, est 
int~gr~ dans les cadres de la 
cat~gorie B, hi~rarchie lI des 
Services /\dministratifs et 
Financiers (SAF) (Adminis­ 
tration G~n~rale) et nomm~ 
au grade de Secr~taire Prin­ 
cipal d'Administration sta­ 
giaire, indice 480 pour 

.compter du 2 Janvier 1984 
(date effective de prise de 
service de Tint~ress~). 

- Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ (S~rie A4) et ayant ~t~ 
d~clar~ admis au test de 
recrutement direct dans la 
Fonction Publique en service 
~ la Direction.G~n~rale des 
Affaires Culturelles ~ Braz­ 
zaille, est engag~ en qualit~ 
de Secr~taire Principal 
d'Administration contractuel 
de 1 ~chelon de la cat~gorie 
C, ~chelle 8, indice 530 pour 
compter du 8 Avril 1985. 
- Avanc~ au Z ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 590 pour 
compter du 8 Ao0t 1987; 
Acc = N~ant. ' 

-- Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ (S~rie D) et ayant ~t~ 
d~clar~ admis 'au test de 

.recrutement direct dans la 
Fonctior Publique en service 
~ la Direction G~n~rale d 
Tourisme ~ Brazzaville, est 
engag~ en qualit~ de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 
tion contractuel de 1e ~che­ 
lon de la cat~gorie C, ~chelle 
8, indice 530 pour compter 
du 2 Janvier 1984. 
- Avanc~ au 2e ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 590 pour 
compter du 2 Mai 1986. 

Par arret~ n° 387 du 6 Mars 1990, en application des dispo 
sitions du d~cret n°? 62-426 du 29 D~cembre 196Z, M' 
MAKOMBO (Guy Mathias) Ex-Sous-Lieutenant de 'Arm~e 
Populaire Nationale de 5 ~chelon, indice 970, est int~gr~ dans 
les cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services Adminis­ 
tratifs et Financiers (SAF) (Administration G~n~rale) et nomm~ 
au grade d'Attach~ des SAF de 7 ~chelon, indice 1010. 

L'int~ress~ est mis ~ la disposition du Minist~re des Finances 
et du Budget. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de la solde pour 
compter du 1e Juillet 1989, date effective de cessation de paye­ 
ment de la solde de Tint~ress~ par la Direction G~n~rale de 
T'Administration et des Finances del'Arm~e Populaire Nationale 

-- Par anet& n 479 du 15 Mars 1990, en application des dispo­ 
positions de larrete n°? 2153/FP du 2 Juin 1958, les Agents 

METELA 

- Titulaire du Baccalaur~at 
de TEnseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ admis au 
test de recrutement direct 
dans la Fonction Publique en 
service au Minist~re des 
Affaires Etrang~res et de la 
Coop~ration, est engag~ en 
quallt~ de Secr~taire princi­ 
pal d'administration contrac­ 
tuel de I echelon de la cat~­ 
gorie C, ~chelle , indice 5330 
pour compter du I5 D~cem­ 
bre 1983. 

(Jean-Marie) 

-Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans la Fonction 
Publique en service au Minis­ 
t~re Etrang~res et de la Coo­ 
p~ration, ~st int~gr~ dans les 
cadres de la cat~gorie B, hi~­ 
rarchie II des Services dmi­ 
nistratifs et Financiers (SAF) 
(Administration G~n~rale) et 
nomm~ au grade de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 
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- Avanc~ au 3 ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 640 pour 
compter du 14 /ott 1988 

tion stagiaire. indice 480 
pour compter du 15 D~cem­ 
bre 1983. (date effective de 
prise de service de lint~­ 
ress~). 

Avanc~ au 3 ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 640 pour 
compter du 14 ao~t 1988. 

cipal d'Administration sta­ 
giaire, indice 480 pour 
'cmpter du 14 D~cembre 

1983, (date effective de prise 
de service de lint~ress~). 

Titulaire du Baccalaur~at 
de lEnseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans la Fonction 
Publique en service au Minis­ 
t~re des Affaires Etrang~res 
et de la Coop~ration, est 
engag~ en qualit~ de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 
tion contractuel de le ~che­ 
lon de la cat~gorie C, ~chelle 
8, indice 530 pour compter 
du 14 D~cembre 1983. 
- Aanc~ au 3 ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 640 pour 
compter du 14 Ao0t 1988. 

Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans la Fonctiori 
Publique en service au Minis­ 
t~re des Affaires Etrang~res 
et de la Coop~ration, est 
engag~ en qualit~ de Secr~­ 
taire Principal d'Administra­ 
tion contractuel de le ~che­ 
lon de la cat~gorie C, ~chelle 
8. indice 530 pour compter 
du 14 D~cembre 1983. 
- Avanc~ au 3 ~chelon de 
sa cat~gorie, indice 640 pour 
compter du 14 Aout 1988. 

-- Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans la Fonction 
Publique en service au Minis­ 
t~re des Affaires Etrang~res 
et de la Coop~ration, est 
engag~ en qualit~ de Secr~, 
taire Principal d'Administra­ 
tion contractuel de le ~che­ 
lon de la cat~gorie C, ~chelle 
8, indice 530 pour compter 
du 14 D~cembre 1983. 

Titulaire du Baccalaur~at 
de TEnseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct clans la Fonction 
Publique en service au Minis­ 
t~re Etrang~res et de la Coo­ 
p~ration, est int~gr~ dans les 
cadres de la cat~gorie B, hi~­ 
rarchie II des Services Admi­ 
nistratifs et Financiers (SAF) 
(Administration G~n~rale) et 
nomm~ au grade de Secr~­ 
taire Principal dAdministra­ 
tion stagiaire, indice 480 
pour compter du 14 D~cem­ 
bre 1983, (date effective de 
prise de service de lint~­ 
ress~). 

-- Titulaire du Baccalaur~at 
de TEnseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans la Fonction 
Publique en service au Minis­ 
t~re Etrang~res et de la Coo­ 
p~ration. est int~gr~ dans les 
cadres de la cat~gorie B, hi~­ 
rarchie II des Services Admi­ 
nistratifs et Financiers (SAF) 
(Administration G~n~rale) et 
nomm~ au grade de Secr~­ 
taire principal dadministra­ 
tion stagiaire, indice 480 
pour compter du 14 D~cem­ 
bre 1983. (date effective de 
prise de service de lint~­ 
ress~). 

-Titulaire du Baccalaur~at 
de l'Enseignement du second 
degr~ et ayant ~t~ d~clar~ 
admis au test de recrutement 
direct dans la Fonction 
Publique en service ~ la 
Direction G~n~rale de la 
Fonction Publique, est int~­ 
gr~ dans les cadres de la 
cat~gorie B. hi~rarchie lI des 
Services Administratifs et 
Financiers (SAF) (Adminis­ 
tration G~n~rale) et nomm~ 
au grade de Secr~taire Prin­ 

Les int~ress~s qui sont actuellement r~mun~r~s ~ lindice 530 
b~n~ficieront dune indemnit~ compensatrice conform~ment ~ la 
r~glementation en vigueur. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lanciennet~ 
pour compter des dates ci-dessus indiqu~es (dates effectives de 
prise de service des int~ress~s). 

Par arret~ n° 495 du 17 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions du d~cret n° 71-34 du 11 F~vier 1971, M MBOUNGOU. 

. (Luc), Instituteur adjoint contractuel de 3 ~chelon, de la cat~go­ 
' rie 6, ~chelle l1, indice 490 en service ~ Mouyondzi, titulafre du 

Certificat de Fin d'Etudes des Ecoles Normales (CFEEN), ses­ 
sion de Septembre 1983, est int~gr~ dans les cadres r~guliers de 
la Fonction Publique, reclass~ ~ la cat~gorie B, hi~rarchie I des 
Services sociaux (Enselignement) et nomm~ au grade dInstitu­ 
teur Stagiaire, indice 530. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986 modifi~ par le rectificatif du d~cret n° 87-420-PR­ 
SGG du 14 /o0t 1987, ce reclassement ne produira aucun effet 

· financier jusqu~ nouvel ordre. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet du point de vue de lancien 
net~ ~ compter du 5 Octobre 1983 date effective de reprise de 
service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage. 

Par arret~ n? 498 du 17 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions du d~cret n° 67-272 du 2 Septembre 1967, les candidats 
dont les noms suivent, titulaires du Certificat d'Aptitude au Pro­ 
fessorat dans les Colleges d'Enseignement g~n~ral (CAPCEG), 
Session de Septembre 1985, obtenu ~ I'Universit~ Marien 
Ngouabi, sont int~gr~s dans les cadres de la cat~gorie A, hi~rar­ 
chie II des Services sociaux (Enseignement) et nomm~s au 
grade de Professeur de CEG Stagiaire. 'indice 650. 

Option Sciences Naturelles 

BATEKOUAOU (Jacques) : 

- Option : Francais - Anglais : 

MIAKOUIKAMA (Germaine) 
NGANIA (Madeleine) : 
EOUANDA (Dieudoonn~ Gaumas), 
NGOMA (Samuel) 

Les int~ress~s sont mis ~ la disposition du Minist~re de l'Ensei­ 
gnement Fondamental et de 'Alphabetisation. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet ~ compter des dates effectives 
de prise de service des int~ress~s. 

Par arret~ n° 555 du 21 Mars 1990. en application des dispo 
sitions de larret~ n°? 2153-FP du 29 D&cembre 1962. Mlle MAN 
KITA (Catherine), Secr~taire d'Administration Contractuel de 22 
~chelon, de la cat~gorie D, ~chelle 9, indice 460 en service ~ la 
Direction G~n~rale du Budget Brazzaville. titulaire du Baccalau­ 
r~at de lEnseignement du Second degr~. S~rie G1. Session de 
juin 1983, obtenu ~ Brazzaville. et de l'Attestation de fin de for 
mation de la Direction de la Formation Permanente (/Ann~e Sco 
laire 1984-1985) est int~gr~e dans les cadres r~quliers de I 

TCHISSAMBOU NOMBOT (Hilaire) 

MBAKI (Jean-Claude) 

d 
SITA (Jean-Marie-Vianney- lldevert) 
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Fonction Publique, reclass~e ~ la cat~gorie B, hi~rarchie I des 
Services Administratifs et Financiers SAF (Administration G~n~­ 
rale) et nomm~e au grade de Secr~taire Principal d'Administra­ 
tion Stagiaire indice 530. 

Conform~ment aux dispositions du d~cret n° 86-877 du 18 
Juillet 1986 modifi~ par le rectificatif du d~cret n° 87-420-PR­ 
SGG du 14 Ao~t 1987, ce texte ne produira aucun effet financier 
jusqu'~ nouvel ordre. 

Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point de vue de lancien­ 
net~ pour compter du Z Janvier 1986 date effective de reprise de 
service de lint~ress~ ~ l'issue de son stage, sera publi~ au dour­ 
nal Officiel. • 

Rectificatif n° 564 du 22 Mars 1990, a lanet~ n° 338 du 25 
Janvier 1989, portant int~gration et nomination de MM. MAS­ 
SEMBO (Dieudonn~) et SINTSOU-KIMBELELE (Marcel), dans 
les cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie II des Services Adminis­ 
tratifs et Financiers SAF (Admnistration G~n~rale) en ce qui con­ 
cerne Monsieur SINTSOU-KIMBELELE (Marcel). 

Par arr~t~n° 616 du 30 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions de larret~ n°? 2153-F du 26 Juin 1958, susvis~, M 
NGOUONIMBA (Bernard), titulaire du Baccalaur~at de l'Ensei­ 
gnement du Second degr~ (S~rie G2) Option : Technigue de Ges­ 
tion, est int~gr~ dans les cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie I 
des Services Administratifs et Financiers SAF (Administration 
G~n~rale) et nomm~ au grade de Secr~taire Principal dAdminis­ 
tration Stagiaire, indice 530. 

Lit~ress~ est mis ~ la disposition du Minist~re des Finances 
et du Budget. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet ~ compter de la date effec­ 
tive de reprise de service de lint~ress~, sera publi~ au Journal 
Officiel. 

AFFECTATION 

Le Premier Ministre, 

Au Lieu de 
4 

Article le : (Ancien) En application des dispositions de 
l'arret~ n° 2153-FP du 26 Juin 1958, susvis~, SINTSOU­ 
KIMBELELE (Marcel), titulaire du Baccalaur~at de l'Enseigne­ 
ment du Second degr~ (S~rie G2Z) obtenu ~ Brazzaville, est int~­ 
gr~ dans les cadres de la cat~gorie B, hi~rarchie II des Services 
Administratifs et Financiers SAF (Administration G~n~rale) et 
nomm~ au grade de Secr~taire Principal d'Administratioh Sta­ 
giaire, indice 480. 

Lire : 

Article le : (Nouveau) En application des' dispositions de 
larret n° 2153-FP du 26 Juin 1958, susvis~, SINTSOU­ 
KIMBELELE (Marce!), titulaire du Baccalaur~at de l'Enseigne­ 
ment du Second degr~ (S~rie G2) Session de juin 1983 obtenu ~ 
Brazzaville, est int~gr~ dans les cadres de la cat~gorie B, hi~rar­ 
chie II des Services Administratifs et Financiers SAF (Adminis­ 
tration G~n~rale) et nomm~ au grade d'Agent Sp~cial Principal 
Stagiaire, indice 480. 

Le reste sans changement. 

DIS P OS I TIO N 4 

Par arret~ n° 608 du 30 Mars 1990, M' OKMB (Jean 
Marie). Secr~taire Principal d'Administration de 5 ~chelon des 
cadres de la cat~gorie B. hi~rarchie I des Services /dministratifs 
et Financiers pr~c~demment en service au Minist~re du Travail 
et de la S~curit~ Sociale est mis ~ la disposition du Minist~re des 
Finances et du Budget ~ Brazzaville. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet ~ compter de la date de prise de 
service de lint~ress~. 

Par arret~ n°? 605 du 30 Mars 1990, il est mis fin ~ la disponi­ 
bilit~ accord~e par arr~t~ 
n° 4531/MTSSJ/DGFP/DGPCE/SCADD/AE/2 du 20 Juillet 
1988 a Mme DOUMOU n~e DOUMOUNOU (Micheline). Sage­ 
Femme Principale de 2e ~chelon des cadres de la cat~gorie A. 
hi~rarchie II des Services sociaux (Sant~ Publique). 

Lint~ress~ est autoris~e ~ reprendre le service au Minist~re de 
la Sant~ et des Affaires Sociales ~ Brazzaville. 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet ~ compter de la date de reprise 
de service de [int~ress~e. 

RETRAITE 

- Par anet& n° 551 du 21 Mars 1990, en application des dispo­ 

sitions des articles 2 et 3 du d~cret n° 84892 du 12 Octobre 
19844, les Fonctionnaires dont les noms et pr~noms suivent sont 
admis ~ faire valoir leurs droits ~ la retraite conform~ment au 
tableau ci-apr~s : 

NOMS • I DATE 
GRADES 

ETPRENOMS I DE NAISSANCE 
I 
I 

E KEON dminis 
(Edouard Gustave) Vers 1934 trateur 

des SAF 

TSANGOA-BEKA Adminis 
Vers 1934 trateur 

(Dominique) 
Adjoint 

des SAF 

Al 8 1540 1er Janvier 
1989 

Direction 
G~n~rale 
des Doua 
nes 

Rou 
ti~re [ 

·I 
I 
I 

111 

A II 4 810 1 er Janvier Direction 
j M' Rou' IV 
I 1989 des ines. 

I de Brazza I ti~re' 
ville 

t 

I I 

I j I DATES 
CAT ECH.: INDICE DES MISE AFFECT VOIES CAT 

A LA 

I RETRAITE .. e . .. '--· 
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L'indemnit~ sp~ciale forfaire dite de fin de carri~re ~gale ~ six 
mois de traitement leur sera accord~e pour compter de la date 
ci-dessus indiqu~e. 

Des r~quisitions de passage et de transport de bagages leur 
seront d~livr~es conform~ment au tableau ci-dessus au compte 
du budget de la R~publique Populaire du Congo et ~ventuelle­ 
ment ~ leurs familles qui auront droit ~ la gratuit~ de passage. 

-- Par arret& n 586 du 23 Mars 1990, en application des dispo­ 
sitions des articles 2 et 3 du d~cret n°? 84-892 du 12 Octobre 
1984, M TEHOLO (Th~odore), Secr~taire d'Administration de 
5 ~chelon, indice 560 de la cat~gorie Chi~rarchie I des SAF en 
service ~ la Direction G~n~rale de la S~curit~ Publique ~ Brazza­ 
lle, nh~ vers 1934 ~ Loukakou (Kinkala) est admis ~ la retraite 
pour compter du 1e Juillet 1989. 

Lindemnit~ sp~ciale forfaire dite de fin de cari~re ~gale ~ six 
mois de traitement lui est accord~e pour compter de la date ci­ 
dessus indiqu~e. 

Des r~quisitions de passage et de transport de bagages par 
oie routi~re lui seront d~livr~es conform~ment au tableau ci­ 
dessus au compte du budget de la R~publique Populaire du 
Congo et ~ventuellement ~ sa famille qui a droit ~ la gratuit~ de 
passage 

DIVERS 

NUMERO 
DU TARIF 

ANNEXE I 

LIBELLE SIMPLIFIE TAUX DE LA TAXE 
INTERIEURE 

DE CONSOMMATION 

La Direction G~n~rale des Douanes et Droits Indirects est 
charg~e de l'application du pr~sent Arr~t~ qui prend effet ~ 
compter de la date de signature. 

Par Arr~t~ N° 457 du 13 Mars 1990, est soumis au 
r~gime de la Taxe Int~rieure de Consommation Fentreprise sui­ 
vante: 
-Raison sociale : Forges et Emboutissages du Congo (FOR­ 
MECO), 
- Si~ge social : Brazzaville - B.P. : 14 006; 
- Fabrication: cuillers, fourchettes, louches, couteaux. 

Le tarif de la Taxe Int~rieure de Consmmation applicable aux 
produits fabriqu~s par lentreprise vis~e ~ l'article 1 ci-dessus 
et destin~s ~ la consommation est fix~ conform~ment au texte 
annex~ au pr~sent arr~t~ (Annexe I). 

Sont admis en franchise des droits et taxes douaniers et fis­ 
caux en vigueur ~ [importation ou sur le plan social, les pro­ 
duits utilis~s par l'entreprise vis~e ~ l'article le ci-dessus et qui 
figurent sur la liste'des mati~res premi~res, annex~e au pr~sent 
arr~t~ (Annexe II). 

Par arret& n° 592 du 23 Mars 1990, sont autoris~s ~ preter 
serment devant le Tribunal d'Arrondissement en qualit~ d'agents 
de poursultes : 
Mme ODZOKI (Jeanne), ANGOUBOLO ETTA (Roger), MAT­ 
SELO (Domlque), OPOYA (Mathieu), DIHOULOU (Vincent), 
NGANGA (Aloise), POATY (Jean Joseph), pour la signification 
des contraintes et autres actes juridiques aupr~s des employeurs 
et tiers redevables vis-~-vis de la Caisse Nationale de S~curit~ 
Soclale. 

-- En qualit~ d'agents enqu~teurs : 

MM. BAZEBIZONZA (Jean Blaise), BONGOUALANGA (Paul 
ANm~,) NKE GOUBA (Richard), EDAMI NDONGO (Jean 
Pierre), TSEBE (Ignace), pour effectuer aupr~s des employeurs 
et assur~s l'enqu~te et le contr~le pr~vus par la loi n° 004-86 du 
25 F&vrier 1986 instituant le code de s~curit~ sociale. 

Ces Agents pr~teront serment dans les conditions pr~vues ~ 
l'article 152 de la loin° 45-75 du 15 Mars 1975 instituant leccxie 
du travail. 

MINISTERE DES FINANCES 
ET DU BUDGET 

Par Arret& N? 477 du 15 Mars 1990, les d~cisions d'exonora­ 
tons exceptionnelles des droits et taxes de douane ~ l'importa­ 
tion sign~es par le Ministre des Finances et du Budgt sont ala­ 
bles jusquau 31 Mars 1990. 

Pass~ ce delai, ces d~cisions ne pourront plus ~tre prises en 
consid~ration par les services des Douanes. 

82111.0.00 

8211.91.00 

8211.92.00 

8215.20.00 

Assortiments 
de couteaux 

Couteaux 
de table 

~ lame fixe 

Autres couteaux 
~ lame fixe 

Autres assortlments 
d'articles pour le 
service de la table 

Cuillers 
Fourchettes 

10 9% 

10 % 

10 % 

10 % 



ANNEXE I 

Idste des mati~res premi~res et omballages 
admissiblos en franchise 

Utilisation FORMECO Brazzavillo 

I : 1 Autres lubrifiants industriols, Hiles ou graissos pour 
• $ machines 

PLorre ponoo, brute ou on mor Produits abrasifs 
" ooax irr~guliers produits 

abrasifs (poudre, pate, pain)$ 

Graisses des animaux, des esr, 
" p~ces bovines, caprinos ou 
g ovines 

UILISATION 

Protection anti-rou1lo, 
nettoyago et entrotion 
dos lames% I 

I 

t 
$ 

$ 

I 

¢ Pollssage dos lames 

3 

I 

I 

. ·4"':'-·-------- 
Graissage des lamos de , Protection contro la 

couteaux rouillo sur les lames 
& de couteaux 
I I 

$ 

$ 

$ 

I 

I 

I 

$ 
DESIGNATION CO:EROIALE , 3 • LIBELLI SIMPLIFIE 

t 

Pr~paration pour lo d~oapago " 
des m~taux ; pSte et poudro ~ soudor ou ~ brasor composs 
de m"tal ot d'autres prouitsl 

$ 

¢ 

t 
8 

$ Autros pierro ponoo 
I 

Em~ri, corindon, grenat ot 
autros abrasifs naturals+ 

I 

I 

$ 

1 
¢ 

1 

2513,19.00 

2513.11.00 

3810,10%00 

2710.00,82 

502.00,00 

POSITION TAIRAIRE 

8 z 
0 u 
2 
0 
uJ 
2 

3 
2 
0. 
0 n. 
J 
:::> o • c 
2 
0. 
I.I.I cc 
5 
Lu 
0 
+l 
uJ 
U 
ii: 
LL. t 
0 
d z 
0:: 
2 
0 + 

, oo6loo 



3814 +00,00 I Splvants et di1wants orga= t Solvants et diluants compoa Nettoyage entroe t 
I nf.ques * sites pour vernis ou pro- g ti.en et venissa, 1 $ duits similaires. ., ge des lames et, 
I $ J ma.nches des oot .1 • .t .1 t'eatx. « 

t t i .I • 8 .« 
3901.10,00 . I Polypropyt~ne $ Produits de polymerisation' Fabrication des I c s02S formes 0 I primaires, t et o0polymerisation (Poly6.l manohes en plas­ I z 

? ., 
$ hyl~ne) polyt~ta-halve- ' tiques+ £ $ 0 I thyline, polyisobutylene, f t 'Tl • T t polystyrene, ohlorure de ' • 5 $ I polyvinyle acetate de po " .I t 

$ r t lyinyle et autres d~riv~s' .I 0 $ t · t tr tca· 5 .$ $ t I 
3926.90.00 .1 Autres ouvrages du n° 39,26° I .I 2 

tn .1 .1 
.,, 

et mati~res plastiques, I Manches pour couteaux dn Fabrication I c 1 .1 U .1 mati~res plastiques ou I E .I I cuillers. $ I 0 c .I t .& .1 pr 
$ i lac'ejs pour oouteaux ¢ FJxhtion sur le ' 

.,, 4204.00,90 Autres artioles en cuit ~ 0 1 $ I U usage technique bout du manche ens c .1 $ .$ bois, I £ $ t $ •• :::0 
tr 4417.00,00 .I pttils, mot~res et manobes! Manches pour oout~aux 4 d 0 .I d'outils ~ deux pour ohaus-} $ $ c a sures en bois% $ .1 8 $ $ z t .1 0 

4804.11%.00 .$ Papi.er et carton pour oou- R Papi er et carton Kraft% $ Bmbhllage 1 0 
t verture Kat±liner, .1. I .I .t 2 $ I $ 3 ¢ $ 
.I I I ' .t $ 
t $ 
I I 



t 
% . • 

' I 
' 1 

: 

I 
4 
.I 

I 
a 
I 

·$ 
$ 
$ 

Aiguiser le tran4 
ohant des' cou= + 
beaux% t 

$ 

$ 
$ 

I 
I 
: 
I 
I 
I 

S'adaptent sur dif­ 
ferents machines·; 
(oureb et autros} 
pour polir et ; 
moulerr les sur, 
faces brutes des; 

«d 

I 

I 
$ 

1 
$ 
2 

3 
I 
I 

• . 

Emballage 
$ 

·' .I 

$ 

t 
ou arth- Fabrication.de 

t 1'emeris 

lames% 
I 
t 
% 
.I 
.1 

Piorro ~ aiguiser ou.~ po» 
llr ~ la main, pierre na­ 
turellog, on abrassifs t 
agglom~r~s ou en potorio ! 

t 

t 
I 

Meules et articles simi= 
laires· t 

ges 

Abra sifs naturels 
flciels en poudre» 

Boftes, saos, poohettes Emballage 
comets et autres emballa-« 

Paler et carton Kraft 

t 
t 
t 
1 

1 

A~tres meulos ot autres ,abrad 
sifs agglom~rer ou en c~ra " 
mi.que% z A 

$ 

Pierre ~ aiguisor ou ~ polir ~ la main, t 
I 
$ 
t 
$ 
I 
$ 

I 
4 
I 
6 

t 
I 
: 

I 
t 
i 
i 
t • .r 
t 

·I 

I ., 
$ 
I 
$ 
$ 
t 

Autres papiers et cartons t 
' Kraft d'un poids au m n&exo~.} 
; dant pas 150 g, autres } 

3 Bcftes et oartonnage pliants ! 
; en pap±er ou carton onadu1~; 

$ 1 
Autres produits et articles } 

} textiles pour usages techni- ' 
' ques t 
$ 

$ I~ules ~ moudre ou ~ defibre! 
$ t 
I 

' 4 

6803,30.00 

6804%22,00 

6804,10,00 

4819.20,00 

5911.90.00 

4804%31%00 

8 z 
8 
2 
0 
Lu cc 
3 
i 
0 
0. uu 
::> 
0 • c 
2 
J cc 
5 
LJ c 
l 
I.LI" 
U u: 
LL. 
0 
? 
% 
2 
9 



r 

o6/%% 

D~capago dus ccutoaux 
rouill~s% 

Assemblage tompoai 
sur manchc. ct lames 

Fabiicati.on 

I 
t 
Assemblage pour rive= 

tago sur dos manohos 
des couteaux 

I 
I 

A Assemblage des eoubeaux 
3 monobl0so 
I 

.I 
I 

do rossorts, 
% 
t 
I 
$ 
$ 
I 

• I 
$ 
I .. 
: 
I 

' i 
' $ 
$ 
$ 
$ 

RLvot 

Rivet 

$ D 
t 

I 
Lames de cot eaux 

I 
8 
8 
8 
$ 

8 
$ 
I 
I 
8 

' Autres prof\1~s simplement 
1amin~s ou fl~s ~ chaud» 

4 

$ 

[Per12~s en fer ou en ae4er 
I 

• Pointes et clous on fonte tPointes, clous% 
g fer ou aciere s 

.I 
Rivets on fante, fer ou aciar Rivets 

t Fils do fer d'acier, nus ou 
·rv&tus ~ l'exclusion dos ; 
f\ls is~l~s pour l'elacini-, 

s ett~. 
$ 1 
} Autros' rossorts on lamou d Ressort et 1mos 

rossorts en fer ou aciors on fer •. acior, 
3 

• Mat~rials do roourago I 
$ 

' Autros articlos non f\lot~s en cudvre 
' Artielos do oloutorio ot de 

visso on aluminium, 
$ $ 
$ 

, Lamas de oouteaur 
t 

.1 
8 
$ 
$ 
$ 
$ 
$ 

$ 

7318.23%,00 

7317.00,00 

7323.10.00 

8211.94.00 

7415,29.00 

7616,10,00 

7320.9000 



8215.99.00 

8302,49.00 

A articles du n° • \ I Fabrication Autres 82.15 uill0rs et fourohettos I NDCA, $ non finies ans manchos I 
$ t bjstrots non polis mono­ : 
.1 ; blo0s 1 
. I t • « 
t garnitures, ferrures, $ Acoessoires (Vi.roles, mon-" Fabrication Autres 
$ • en m~taux communs ., 

tres··+)% .I autres 
.1 $ I 
$ s $ 

t I ' 
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MINISTERE DE LA JUSTICE, CHARGE DES 
REFORMES ADMINISTRATIVES 

- DECRET N° 90-055 DU 3 MARS 1990, portant nomination 
clans la Magistrature Congolaise de MOUKALA-MOUKOKO 
(Corneille). Auditeur de Justice. 

Le Pr~sident du CC du PCT. 
PRESIDENT DE LA REPUBLIOUE.: 

CHEF DU GOUVE RNEMENT 

golaise en qualit~ de Magistrat de Z grade. Zs groupe, 1 ~che 
lon de la hi~rarchie du corps judiciaire indice 8330. 

Article 2 : Conform~ment aux dispositions du d~cret 86-877 
du 18 juillet 1986, la pr~sence nomination ne produira aucun 
effet financier jusqu'~ nouvel ordre. 

Article 3 : Le pr~sent d~cret qui prend effet ~ compter du 2ZO 
mars 1986, la date de prise de service de int~ress~, sera, publi~_+ 
au Journal Officiel. «' 

Fait ~ Brazzaville, le 3 Mars 1990 

G~n~ral d'rm~ Dems Sis5OU-NGUESSO 

Vu La Constitution : 
Vu la loi 42-61 du 20 juin 1961 portant statut de la magistra­ 

ture; 
Vu la Loi 53-83du21 ail 1983 portant r~organisation de la 

justice en R~publique Popul~ire du Congo. 
Vu le D~cret 61-183du 3 Ao0t 1961, portant application de la 

loi 42-61 du 20 juin 1961 susvis~e; 
Vu le D~cret 75-390du26 Ao0t 1975 abrogeant et rempla~ant 

les dispositions de l'article 21 du d~cret 61-183 du 3 ao0t 1961 
portant application de la loi 42 du 20juin 1961 relatif au statut 
de la maglstrature ; 

Vu le D~cret n° 62-130/MF du 9mai 1977 relative ~ lexercice 
du pouvoir r~glementaire en R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret 35-77 du 28 Juillet 1977 relative ~ l'exercice du 
pouvoir r~glementaire en R~publique Populaire du Congo; 

Vu le D~cret n° 89-631 du 7 Ao0t 1989, portant nomination 
du Premier Mtnlstre ; 

Vu le D~cret n° 89-633 du 12 Ao0t 1989, portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le D~cret n°? 89-640 du 31 Ao0t 1989, portant organisation 
des int~rims des Membres du Gouvernement ; 

Vu l'Attestation n° 0105-MJ-SGJ-DSAF-SP du 31 Mars 1986 
portant int~gration des Auditeurs de Justice dans la Magistra­ 
ture Congolaise; 

Vu le Rectificatif n° 0370-MJ-SGJ-DSAF-SP du 25 novembre 
1986 ~ l'attestation sus-vis~e , 

Vu le dossier de lint~ress~. 

. DECRETE: 

Article 1: M' MOUKALA-MOUKOKO (Corneille). Audi 
teur de Justice de Nationalit~ Congolaise, lienc~ en Droit 
diplom~ de I'Ecole Nationale d'Administration et de Magistra­ 

ture (ENAM) de Brazzaville est nomm~ dans la Magitrature Con­ 

Par Le Pr~sident du Comit~ Central 
du Parti Congolais du Travail, 
Pr~sident de la R~publique. 
Chef du Gouvernement, 

Le Premier Ministre 
Alphonse Souchlat POAT 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice charg~ des Re for 
mes Administratives. 

Alphonse NZOUNGOU 

Le Ministre des Finances et du Budget. 

Edouard Gakosso 

-- Par arr~te N'? 362 du 3 Mars 1990, M· KOCAN (Germain). 
titulaire dun Diplome dEtudes Approfondies de Droit Judiciaire. 
pr~c~demment secr~taire d'Avocat, est nomm~ /vocat ~ la 
Cour. 

- Par anet& N° 578 du 22 Mars 1990, M· OKO (Emmanuel) de 
nationalit~ congolaise titulaire du Doctorat en Droit des AMfaires. 
Droit Economique est nomm~ Avocat btagiane. 

- Par anet& N 579 du 22Mars 1990, M' NGOMA (Hilaire) de 
nationalit~ congolaise, titulaire dune maftrise de Droit Priv~. est 
nomm~ Avocat Stagiaire. 

: ' 


